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IV. évolution de certains secteurs

1) Agriculture

i) L'agriculture aux États‑Unis

1. En 2009, la contribution de l'agriculture au PIB des États‑Unis s'est établie légèrement en deçà de 0,8%, tandis que l'emploi total dans le secteur correspondait à environ 1,4% de la main‑d'œuvre civile.  Les produits agricoles ont représenté 6% du total des exportations et environ 3% du total des importations.  L'agriculture est donc un élément important de l'économie du pays, et dans certains États elle compte parmi les principales activités économiques.

2. La valeur de la production agricole des États‑Unis est passée de 195 milliards de dollars EU durant la campagne 2002 à 311 milliards de dollars EU en 2007, par suite de la hausse des prix des produits de base conjuguée à un accroissement de la production.
  La baisse des prix internationaux a ramené cette valeur à environ 287 milliards de dollars EU en 2009.  Les États‑Unis sont le premier producteur mondial de soja, de maïs, de viande bovine, de viande de poulet et de lait, entre autres produits agricoles.  Ils sont aussi le deuxième ou troisième producteur mondial d'orge, de blé, de betterave à sucre ainsi que de plusieurs fruits et légumes.
  La gamme des produits est vaste, mais cinq d'entre eux représentent plus de la moitié de la valeur totale de la production (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Valeur de la production, 2007‑2009

(Millions de $EU)

	
	2007
	%
	2008
	%
	2009
	%

	Valeur totale de la production (aux prix départ exploitation)
	311 228
	100
	315 597
	100
	287 022
	100

	dont:
	
	
	
	
	
	

	Maïs
	54 667
	17,6
	49 313
	15,6
	48 489
	16,9

	Produits laitiers
	35 666
	11,5
	34 977
	11,1
	24 200
	8,4

	Bovins et veaux
	35 973
	11,6
	34 859
	11,0
	30 757
	10,7

	Fèves de soja
	26 974
	8,7
	29 458
	9,3
	31 760
	11,1

	Poulets de chair
	21 514
	6,9
	23 112
	7,3
	21 677
	7,6

	Foin
	16 842
	5,4
	18 639
	5,9
	14 990
	5,2

	Blé
	13 289
	4,3
	16 626
	5,3
	10 626
	3,7


Note:
Les chiffres de 2009 sont des estimations.

Source:
Bureau du recensement des États‑Unis (2009), The 2010 Statistical Abstract, The National Data Book.  Adresse consultée:  http://www.census.gov/compendia/statab/cats/agriculture.html, sauf pour la valeur totale de la production, qui a été communiquée par les autorités et qui repose sur les données du Service national des statistiques agricoles (NASS) ou sur les données de l'ERS concernant les recettes monétaires dans le cas des produits pour lesquels le NASS ne fournit pas de données.
3. Les États‑Unis sont le plus grand exportateur mondial de produits agricoles et figurent parmi les principaux importateurs et consommateurs.  Dans le cas de certains produits, une forte proportion de la production est exportée, générant ainsi une vaste part du commerce mondial (tableau IV.2).  Étant donné que les États‑Unis constituent une fraction importante du marché mondial pour un certain nombre de produits agricoles, les mesures qu'ils prennent pour soutenir la production et les échanges peuvent influer sur les prix mondiaux et, partant, sur le commerce international.  Les autorités ont souligné que les mesures à l'importation, telles que les tarifs élevés, adoptées par d'autres pays qui représentent une part importante de la consommation mondiale peuvent avoir des effets similaires sur les prix et les marchés mondiaux.

Tableau IV.2

Production et exportations de certains produits pour certaines années

(Millions de tonnes, sauf indication contraire)

	
	2005
	2008
	2009

	
	Production
	Expor-tations
	% des expor-tations mondiales
	Production
	Expor-tations
	% des expor-tations mondiales
	Production
	Expor-tations
	% des expor-tations mondiales

	Blé
	57,0
	27,4
	24,1
	68,0
	27,6
	19,3
	60,3
	23,5
	18,8

	Maïs
	282,0
	56,1
	67,9
	307,1
	47,2
	55,9
	333,5
	48,3
	56,1

	Fèves de soja
	84,0
	25,6
	40,1
	80,8
	34,9
	44,4
	91,4
	39,3
	47,7

	Riz (usine)
	7,1
	3,9
	13,2
	6,5
	3,0
	10,4
	7,0
	3,3
	11,0

	Coton (millions 
de balles)
	19,2
	13,7
	35,5
	12,8
	13,3
	44,1
	12,2
	12
	35,1


Source:
World Agriculture Supply and Demand Estimates, Département de l'agriculture des États‑Unis, avril 2010.
ii) Politiques agricoles

4. La plupart des politiques agricoles des États‑Unis sont énoncées dans la Loi de 2008 sur l'alimentation, la conservation et l'énergie, qui porte autorisation des programmes agricoles pour la période 2008‑2013.
  Un vaste corpus législatif sous‑tend la Loi sur l'agriculture et y est incorporé en grande partie.  Certains des programmes trouvent leur origine dans des textes législatifs datant de nombreuses années, même s'ils ont grandement évolué au fil du temps;  de nouveaux programmes ont été instaurés, et des programmes existants ont été modifiés ou abandonnés.

5. À l'instar de la loi précédente, la Loi sur l'agriculture de 2008 a été élaborée et adoptée au sein du Congrès.  En 2008, il a fallu surmonter deux veto présidentiels pour que la Loi sur l'agriculture puisse être adoptée.  La loi actuelle prévoit une série de politiques de grande portée qui englobent la quasi‑totalité de la production agricole mais comportent des programmes très différents dans différents domaines;  tous ces programmes n'assurent pas un soutien aux producteurs.  Comme les lois précédentes sur l'agriculture, la loi actuelle a une durée limitée.  Théoriquement, si une nouvelle loi n'est pas adoptée avant l'expiration de la loi actuelle (en 2013), le système prévoit un retour à la législation permanente, qui figure en majeure partie dans la Loi de 1938 portant aménagement de l'agriculture, la Loi de 1949 sur l'agriculture et la Loi de 1948 portant définition de la charte de la Société de crédit pour les produits de base.  Toutefois, par le passé, il est arrivé que dans de telles circonstances, la loi courante soit prorogée.

6. À bien des égards, la Loi sur l'agriculture de 2008 se divise en un certain nombre de titres qui définissent les programmes administrés par l'USDA et d'autres organismes gouvernementaux.  Elle va au‑delà du soutien à l'agriculture:  les principales dépenses budgétaires concernent les programmes d'aide alimentaire intérieure.

7. On trouvera ci‑après un résumé des principaux titres de la Loi sur l'agriculture, y compris d'autres renseignements pertinents relevant des mêmes rubriques.

b) Titre I (Programmes relatifs aux produits)

Versements directs

8. Les exploitations agricoles qui produisaient habituellement des céréales, du coton, des arachides et des oléagineux sont admissibles aux versements directs, qui sont fondés sur les surfaces et les rendements antérieurs et sont découplés de la production et des prix courants.  Pour la période 2009‑2011, la Loi sur l'agriculture de 2008 a abaissé les versements à 83,3% des superficies de base, contre 85% dans la Loi de 2002.  Les taux de versement demeurent toutefois les mêmes (tableau AIV.2)

Prêts d'aide à la commercialisation et primes de complément de prêt

9. Les prêts d'aide à la commercialisation sont offerts par la Société de crédit pour les produits de base (CCC) aux producteurs admissibles des produits visés.
  Après la récolte, le producteur peut obtenir auprès de la CCC un prêt d'aide à la commercialisation égal au taux de prêt multiplié par la quantité produite.  Pour le remboursement du prêt, les options sont les suivantes:  rembourser le capital majoré des intérêts (généralement fixés à 1 point de pourcentage au‑dessus du taux d'emprunt du Trésor des États‑Unis) ou, lorsque le prix du marché est inférieur au taux de prêt, céder la propriété de la récolte à la CCC ou rembourser le prêt à un taux basé sur le prix du marché local (intérieur).  Plutôt que de recevoir un prêt d'aide à la commercialisation, le producteur peut obtenir une prime de complément de prêt basée sur l'écart entre le taux de prêt et le prix du marché.  Les taux de prêt inscrits dans la Loi sur l'agriculture de 2008 sont les mêmes que dans la loi précédente, mais dans le cas de certains produits, des hausses ou des baisses sont prévues pour 2009‑2012.  Pour ce qui est du maïs semence et du maïs à haute teneur en eau, il n'est pas possible de rembourser le prêt en cédant la propriété de la récolte.  Dans le cas du coton upland, le taux de remboursement est fondé sur les prix du marché mondial plutôt que sur les prix locaux (tableau AIV.3).

Programme de versements anticycliques

10. Les versements anticycliques sont basés sur les antécédents de production et sur l'écart entre un prix d'objectif et le prix "effectif" (fondé sur le prix courant du marché).  Le prix d'objectif pour chaque produit admissible est fixé dans la Loi sur l'agriculture (tableau AIV.4);  les prix d'objectif sont demeurés au niveau fixé dans la loi précédente pour la période 2004‑2007, sauf pour le coton upland dont le prix d'objectif a été fixé légèrement plus bas.  Pour la période 2010‑2012, la plupart des taux ont été fixés au même niveau, sauf dans le cas du blé et de l'avoine, pour lesquels le taux a été relevé.  La Loi sur l'agriculture de 2008 a élargi l'éventail des produits visés par le Programme de versements anticycliques pour y inclure les haricots secs, les lentilles et les pois chiches.  Même si ces versements sont basés sur les prix, ils n'exigent pas qu'il y ait une production courante de la culture visée ni d'aucune autre culture, et leur montant n'est pas subordonné à la production courante d'une culture quelconque.

11. Le taux des versements anticycliques correspond au prix d'objectif moins le taux de versement direct moins le taux de prêt ou le prix du marché (le plus élevé des deux étant retenu).  On multiplie ensuite le taux de versement par le rendement antérieur et la superficie antérieure pour obtenir le versement total à effectuer en faveur du producteur.

Sucre

12. La production sucrière donne droit aux prêts sans recours, formule selon laquelle les transformateurs peuvent emprunter au taux de prêt fixé dans la Loi sur l'agriculture et soit rembourser le prêt, soit abandonner la récolte à la CCC.  La loi exige des transformateurs qu'ils paient aux producteurs un prix proportionnel à la valeur du prêt.  En outre, le sucre fait l'objet de contingents de commercialisation fixés annuellement, qui sont susceptibles de restreindre la commercialisation et qui visent à empêcher la cession (l'abandon) de sucre à la CCC.  Le Secrétaire à l'agriculture peut aussi acheter du sucre destiné à l'alimentation et le vendre à des producteurs de bioénergie, mais dans la pratique cela ne s'est pas produit.

13. En vertu du Programme de réexportation de sucre raffiné, une entreprise peut obtenir une licence l'autorisant à importer du sucre en franchise de droits aux fins de raffinage et d'exportation, ou à importer du sucre brut pour remplacer le sucre raffiné de fabrication locale qui a été exporté.  Dans le cadre du Programme de réexportation des produits contenant du sucre, un fabricant de ces produits peut importer du sucre en franchise de droits pour l'utiliser dans des produits destinés à l'exportation.  Le Programme concernant les alcools polyhydriques permet aux fabricants de ces alcools d'acheter du sucre en franchise de droits auprès des raffineurs agréés et d'utiliser ce sucre pour produire des alcools polyhydriques destinés à la consommation non humaine.

Tableau IV.3
Exportations de sucre et de produits contenant du sucre, 2005‑2009

(Tonnes)

	
	Produits contenant du sucre
	Sucre raffiné

	2005
	145 337
	162 450

	2006
	157 571
	197 735

	2007
	162 259
	322 065

	2008
	144 932
	200 698

	2009
	154 264
	137 553


Source:
Données communiquées par les autorités des États‑Unis.

Programme optionnel fondé sur le revenu moyen des cultures (Programme ACRE)

14. La Loi sur l'agriculture de 2008 a instauré le Programme optionnel fondé sur le revenu moyen des cultures (Programme ACRE) comme option de rechange aux versements anticycliques.  Les versements au titre du Programme ACRE ont eux aussi un caractère anticyclique, mais ils sont basés sur les revenus (rendements et prix du marché dans l'État en comparaison des rendements et des prix antérieurs).  Le fait d'opter pour le Programme ACRE signifie que les versements directs sont réduits de 20% et les taux de prêt de 30%.  Au total, 128 620 exploitations agricoles (7,7% du total des exploitations inscrites) ont adhéré au programme, ce qui représente une superficie de 32 528 628 acres (12,8% de la superficie totale en acres).
Aide économique aux utilisateurs du coton

15. Le Programme d'aide à l'ajustement économique assure des versements aux utilisateurs nationaux de coton upland de toutes provenances pour certaines utilisations précises dont la modernisation des usines ou des matériels.  Les utilisateurs et les exportateurs nationaux de coton extralongue soie reçoivent aussi des versements lorsque les prix du marché mondial chutent et se maintiennent durant quatre semaines consécutives en deçà des prix aux États‑Unis et à moins de 134% du taux de prêt applicable au coton upland extralongue soie.

Produits laitiers

16. Le secteur laitier bénéficie de plusieurs programmes de soutien qui diffèrent considérablement des autres programmes relevant du Titre premier de la Loi sur l'agriculture de 2008.  Le soutien des prix est assuré par des prix d'achat fixés dans la loi;  la CCC "achètera le beurre, le fromage cheddar et le lait écrémé qui lui sont offerts" aux prix fixés dans la Loi sur l'agriculture de 2008.
  Les produits achetés peuvent être revendus;  c'est ainsi qu'en 2009 et 2010, la CCC a vendu environ 455 tonnes de lait écrémé aux fins de transformation en caséine ou caséinate séchée comestible, au prix d'environ 1,58 dollar EU le kg.

17. Outre les prix d'achat fixés par la Loi sur l'agriculture, des arrêtés fédéraux de commercialisation du lait (FMMO) fixent les prix minimums que les "premiers acheteurs" (transformateurs ou fabricants) doivent payer pour le lait liquide de qualité A.
  Selon les autorités, la fixation de prix minimums vise à favoriser la production du lait liquide et sa circulation depuis les zones de production excédentaire vers les zones où la production est modeste et la demande forte.  Les prix fixés par les FMMO peuvent varier d'un mois à l'autre, selon l'offre et la demande prévues, et ils ne sont pas garantis:  les prix moyens du lait ont connu de fortes variations ces dernières années.  Il existe actuellement dix arrêtés fédéraux de commercialisation visant environ 62% de la production laitière des États‑Unis.  La Californie administre un système similaire qui concerne environ 22% de la production, et les États du Maine, du Montana, du Nevada et de la Virginie réglementent la quasi‑totalité du reste.  Dans le cadre du système fédéral, les prix minimums dépendent de l'utilisation finale du lait.  Il y a la classe I pour le lait servant à fabriquer des boissons lactées, la classe II, utilisée pour les produits à texture molle ou congelés (crème liquide, yaourts, glaces et autres), la classe III, utilisée pour le fromage et la classe IV, utilisée pour le beurre ou le lait en poudre.  Des prix minimums sont fixés tous les mois pour chaque classe;  les prix applicables aux classes II à IV sont basés sur les prix de gros des produits en question, et le prix applicable à la classe I est défini sous la forme d'une marge au‑dessus du prix minimum s'appliquant au lait utilisé pour les produits laitiers élaborés.

18. La Loi sur l'agriculture de 2008 a maintenu, moyennant quelques modifications, le Programme de contrats pour perte de revenus sur les produits laitiers (MILC), en vertu duquel un versement direct est effectué en faveur des producteurs laitiers chaque mois où le prix du lait liquide est inférieur à un prix fixe déterminé annuellement.  Les versements assurent une rémunération partielle lorsque les prix sont inférieurs au prix de référence, sous réserve d'un plafond quantitatif.

c) Titre II (Conservation)

19. Les programmes de conservation agricole s'inscrivent dans le cadre d'un ensemble de mesures beaucoup plus vaste visant à protéger l'environnement naturel.  Ces programmes font intervenir le Bureau de gestion des terres, le Service de la pêche et de la faune, le Service des forêts (qui fait partie de l'USDA) et d'autres organismes fédéraux.  En 2007, les fonds investis dans les programmes de conservation de l'USDA ont représenté environ 16% des 33,8 milliards de dollars EU consacrés aux programmes de protection des ressources naturelles.
  La participation des producteurs à la plupart des programmes est volontaire, à l'exception de certains programmes "produits de base" dans le cadre desquels les producteurs exploitant des terres humides hautement érodables et protégées risquent de ne pas recevoir de prestations s'ils ne satisfont pas aux prescriptions du programme en matière de conservation.  La Loi sur l'agriculture de 2008 prévoyait un montant additionnel de 8 milliards de dollars EU pour les programmes de conservation et a modifié la quantité de terres qui peut être intégrée dans les programmes de réserve.  La superficie autorisée dans le cadre du Programme de mise en réserve des terres fragiles a été ramenée de 39,2 millions à 32 millions d'acres, tandis que dans certains programmes d'envergure plus modeste (Réserve de terres humides et Réserve de pâturages), la superficie a été augmentée.

d) Titre III (Commerce)

20. La Loi sur l'agriculture de 2008 a conservé certains des programmes axés sur les exportations agricoles qui étaient inscrits dans la loi précédente.  Le Service des relations agricoles avec l'étranger (FAS) de l'USDA administre la plupart des programmes, à l'exception de certains programmes d'aide alimentaire qui relèvent de l'Agence des États‑Unis pour le développement international (USAID).  La loi a mis fin au Programme d'expansion des exportations, au Programme de garantie du crédit fournisseurs et au GSM‑103.

Subventions à l'exportation

21. Le Programme d'incitation à l'exportation de produits laitiers (DEIP) procure des subventions (primes) aux exportateurs de produits laitiers par l'entremise de la CCC.  En mai 2009, l'annonce du programme a été faite pour l'exercice entamé le 1er juillet 2008, avec l'invitation à présenter des demandes de primes à l'exportation pour le lait écrémé en poudre, le fromage et la matière grasse butyrique.  Le 6 juillet 2009, une autre annonce a activé le programme pour l'exercice entamé le 1er juillet 2009.  Les plafonds mondiaux d'exportation dans le cadre du DEIP étaient de 19 235 tonnes de matière grasse butyrique, 68 201 tonnes de lait écrémé en poudre et 3 030 tonnes de fromage.  La subvention à l'exportation par unité exportée varie avec chaque offre.  À la réception d'une offre, l'USDA/CCC prend une décision sur la base des données fournies par l'exportateur et du contrat de vente à l'exportation.  La décision de l'USDA/CCC se fonde sur une évaluation tant du marché intérieur que du marché d'exportation pour le produit en question.  Selon les autorités, la prime du DEIP vise uniquement à compenser le différentiel entre le marché d'exportation et le marché intérieur.

22. Au titre de l'année‑programme entamée le 1er juillet 2008, des primes ont été accordées pour 20 025 tonnes de lait écrémé en poudre, 1 862 tonnes de beurre/huile de beurre et 152 tonnes de fromage.  Pour l'exercice budgétaire entamé le 1er octobre 2008, les dépenses budgétaires s'établissent comme suit:  7,2 millions de dollars EU pour le lait écrémé en poudre, 11,3 millions de dollars EU pour le beurre/huile de beurre et 0,3 million de dollars EU pour le fromage.
23. La plupart des produits agricoles sont admissibles au Programme de garantie du crédit à l'exportation (GSM‑102).  Dans le cadre du GSM‑102, l'USDA offre des garanties pour les crédits que des banques privées des États‑Unis accordent à des banques étrangères agréées en vue des achats de produits agricoles par des acheteurs étrangers.  Les commissions sont basées sur le risque lié au pays débiteur, au titulaire du prêt et à d'autres facteurs.
  Au 30 septembre 2009, les exportateurs avaient enregistré des garanties totalisant 5,3 milliards de dollars EU (mais en mai 2010 ce chiffre avait diminué en raison de l'annulation de certaines garanties).  Le pourcentage de défaut (créances défaillantes sur toute la durée du programme, en pourcentage des décaissements) était de 5,33%.  Le coût budgétaire estimatif du GSM‑102 pour l'exercice 2010 est de -1,21%, ce qui signifie que sur une base de valeur actualisée nette, les commissions majorées des recouvrements de paiements sur créances défaillantes devraient dépasser les paiements sur créances défaillantes.
Promotion des exportations

24. Le FAS est aussi chargé du Programme d'accès aux marchés (MAP), qui offre aux organismes agréés une assistance financière sur une base de partage des coûts pour des activités de commercialisation et de promotion à l'étranger, y compris les foires commerciales, les études de marché, la promotion auprès des consommateurs pour les produits de détail, le renforcement des capacités techniques et les séminaires visant à sensibiliser les consommateurs étrangers.  L'aide à la promotion des marques est réservée aux petites entités commerciales
, aux coopératives et aux associations de producteurs.  Le financement autorisé pour le MAP a été maintenu à 200 millions de dollars EU de 2007 à 2009.  Dans le cadre du Programme d'assistance technique pour les cultures spécialisées (Programme TASC), des fonds sont mis à disposition pour des projets axés sur les mesures SPS et OTC des marchés d'exportation:  séminaires et ateliers, voyages d'études, enquêtes sur le terrain, travaux de recherche sur les parasites et les maladies, programmes prédédouanement et autres.  Le financement autorisé pour le Programme TASC est passé de 2 millions de dollars EU en 2007 à 4 millions en 2008 et 7 millions en 2009.

Aide alimentaire

25. Depuis de nombreuses années, les États‑Unis sont le plus grand fournisseur mondial d'aide alimentaire;  d'une manière générale, ils fournissent environ la moitié de l'aide totale (3,2 millions de tonnes équivalent‑céréales, soit 49% du total, en 2008).
  La majeure partie de cette aide est fournie au titre de la Loi de 2008 sur l'alimentation au service de la paix
, qui a remplacé la Loi de 1954 sur le développement et le soutien du commerce agricole (P.L. 480).  La Loi sur l'alimentation au service de la paix vise les objectifs suivants:  combattre la faim et la malnutrition dans le monde et leurs causes, promouvoir un développement à grande échelle, équitable et durable, y compris dans le domaine agricole, assurer l'expansion du commerce international, favoriser et encourager le développement de l'entreprise privée et la participation démocratique dans les pays en développement, et prévenir les conflits.  La quasi‑totalité de l'aide est accordée à titre de don par l'entremise du Programme alimentaire mondial ou d'organismes bénévoles privés.

26. La majeure partie de l'aide alimentaire des États‑Unis est octroyée sous forme de transferts directs (dons en nature), plutôt que de dons en espèces pour des achats locaux ou régionaux.  Les transferts directs ont été critiqués pour leur manque d'efficacité par rapport aux dons en espèces pour les achats locaux ou régionaux.
  La monétisation de l'aide alimentaire par les organismes bénévoles privés – pour financer leurs activités de développement ou couvrir leurs dépenses d'administration et de distribution – porte sur des quantités en baisse.  Selon le GAO, les dons des États‑Unis au titre de l'aide alimentaire pourraient être plus efficaces si certaines prescriptions juridiques étaient assouplies;  il s'agit, par exemple, de l'obligation de transporter 75% de l'aide alimentaire à bord de navires battant pavillon des États‑Unis.

27. Pour donner une plus grande latitude à l'USDA dans l'administration des programmes d'aide alimentaire, la Loi sur l'agriculture de 2008 l'a habilité, au titre d'un programme pilote (le Projet d'achats locaux et régionaux), à acheter des produits destinés à l'aide alimentaire sur des marchés locaux et régionaux.  Le financement accordé à cette fin s'établit à 5 millions de dollars EU pour l'exercice 2009, 25 millions pour les exercices 2010 et 2011 et 5 millions pour l'exercice 2012.
  De plus, durant l'exercice 2010, l'Administration a reçu 300 millions de dollars EU au titre du Compte d'aide internationale en cas de catastrophe (IDA) pour une aide alimentaire d'urgence sous forme d'achats locaux et régionaux, de bons en espèces et de transferts en espèces, ce qui permet une flexibilité et une rapidité d'exécution accrues dans la fourniture de l'aide alimentaire.  L'Administration renouvelle sa demande de financement IDA pour l'exercice 2011.
28. En vertu de la Loi de 1985 sur la nourriture pour le progrès, 18 projets d'une valeur estimative de 212 millions de dollars EU étaient approuvés ou actifs en 2009.
  Au total, le Programme nourriture pour le progrès a fourni plus de 238 millions de dollars EU d'aide alimentaire durant l'exercice 2009, en appuyant l'achat et l'expédition de 288 530 tonnes de denrées.  Le Programme alimentaire international McGovern‑Dole pour l'éducation et la nutrition des enfants a également fourni une aide de 175,5 millions de dollars EU durant l'exercice 2009
;  dans ce contexte, plus de 126 523 tonnes de denrées ont permis de soutenir des programmes de nutrition enfantine et de nutrition scolaire dans 18 pays.  À cela s'ajoute la Fondation humanitaire Bill Emerson (BEHT), réserve de denrées et de ressources en espèces qui sert à répondre à des besoins d'aide alimentaire imprévus.  Pour l'heure, la BEHT ne comporte que des ressources en espèces.

e) Titre IV (Nutrition)

29. Outre le Programme d'aide alimentaire supplémentaire, autrefois dénommé Programme de bons d'alimentation, la Loi sur l'agriculture autorise d'autres programmes nutritionnels dont les suivants:  le Programme national des déjeuners scolaires, le Programme des petits déjeuners scolaires, le Programme alimentaire pour enfants et adultes, le Programme du service alimentaire estival et le Programme de distribution de fruits et de légumes de l'USDA.  Le Service d'alimentation et de nutrition de l'USDA est également chargé du Programme de complémentation alimentaire pour les femmes, les nourrissons et les enfants (Programme WIC), qui fournit de la nourriture, des services éducatifs et des services de santé aux femmes à faible revenu avant et après l'accouchement ainsi qu'aux enfants jusqu'à l'âge de cinq ans.  Les dépenses totales consacrées aux programmes nutritionnels relevant de l'USDA se chiffrent à environ 93,85 milliards de dollars EU pour l'exercice 2010, sur un budget global de 135,52 milliards (qui n'a pas été financé intégralement au titre de la Loi sur l'agriculture).

30. En outre, le Service de la commercialisation des produits agricoles de l'USDA gère des programmes d'achat de denrées qui permettent d'acquérir des produits alimentaires pour le Programme national des déjeuners scolaires (NSLP) et d'autres programmes nutritionnels fédéraux et qui peuvent aussi être utilisés pour "aider à stabiliser les prix sur les marchés agricoles en équilibrant l'offre et la demande".
  Ces programmes concernent l'achat d'un large éventail de produits dont des produits d'élevage, des fruits, des légumes, des noix, des produits spécialisés et du sirop de maïs.  Dans le cadre du NSLP, les écoles participantes sont habilitées à recevoir de la nourriture évaluée à 0,195 dollar EU par déjeuner servi.  Cette prestation varie d'une année à l'autre, en fonction de l'évolution des prix des aliments.  De plus, les écoles et d'autres programmes de nutrition peuvent obtenir des produits "en prime" à la faveur des excédents agricoles.  Durant l'année scolaire 2009, l'USDA a acheté plus de 973 millions de dollars EU de produits destinés aux écoles et aux programmes d'alimentation pour enfants.

f) Titre V (Crédit)

31. La Loi sur l'agriculture de 2008 a apporté quelques modifications relativement mineures à la législation existante pour ce qui est des prêts accordés aux producteurs agricoles par l'entremise de l'Agence de services pour l'agriculture (FSA) de l'USDA.  Des prêts directs à concurrence de 300 000 dollars EU sont offerts, grâce à des fonds gouvernementaux, pour l'achat de terres agricoles, pour les investissements dans les bâtiments et autres installations (prêts directs d'acquisition) ou pour les dépenses d'exploitation (prêts directs d'exploitation).  En vertu du programme de prêts directs d'acquisition, le demandeur peut opter pour un plan de financement conjoint dans lequel la moitié du prêt est fournie par la FSA et le reste par des banques commerciales.  Il existe des prêts agricoles d'urgence qui aident les agriculteurs à se relever des catastrophes naturelles ou des conditions de quarantaine imposées par suite d'une mesure SPS (tableaux IV.4 et IV.5).  Ces prêts ne sont disponibles que pour les citoyens ou les résidents permanents des États‑Unis.  Les personnes qui débutent dans l'agriculture ou l'élevage peuvent obtenir de la FSA des prêts directs à concurrence de 300 000 dollars EU ou des garanties de prêt à concurrence de 1 094 000 dollars EU.  En outre, chaque année la FSA cible une partie de ses prêts vers les agriculteurs et les éleveurs socialement défavorisés ainsi que les agriculteurs et éleveurs débutants.

Tableau IV.4

Prêts directs de l'Agence de services pour l'agriculture:  volumes de prêt en fin d'exercice
(Millions de $EU)

	
	Volume des nouveaux prêts
	Volume de l'encours
	Prêts défaillants

	
	2008
	2009
	2008
	2009
	2008
	2009

	Prêts d'exploitation
	629,1
	1 225,5
	2 354,4
	2 803,4
	177,4
	192,1

	Prêts d'acquisition
	381,8
	560,0
	3 049,4
	3 307,2
	71,5
	73,9

	Prêts d'urgence
	45,0
	30,4
	821,2
	758,4
	140,2
	150,1


Source:
FSA de l'USDA (2010), Farm Loan Programmes.

Tableau IV.5

Programmes de prêts agricoles:  taux d'intérêt (en vigueur à compter du 1er février 2010)

	Programme
	Taux d'intérêt
	Programme
	Taux d'intérêt

	Prêts directs d'exploitation pour l'agriculture
	2,625%
	Prêts directs d'acquisition pour l'agriculture 
– financement mixte
	5,000%

	Prêts directs d'acquisition pour l'agriculture
	4,875%
	Acquisition agricole – mise de fonds
	1,500%

	
	
	Prêt d'urgence
	3,750%


Source:
FSA de l'USDA (2010), Farm Loan Programmes, Interest Rates.  Adresse consultée:  http://www.fsa.usda.gov/FSA/webapp? area=home&subject=fmlp&topic=dfl‑ir [février 2010].
g) Titre VII (Recherche et questions connexes)

32. L'USDA possède un vaste programme de recherche dont la mise en œuvre est assurée principalement par le Service de recherche agricole, d'autres organismes d'État et des universités.  En plus d'assurer le financement, les changements découlant de la Loi sur l'agriculture de 2008 visent à améliorer l'efficience en assurant une meilleure coordination des activités de recherche.  Parmi les dispositions de la loi figurent les suivantes:  création de l'Institut national de l'alimentation et de l'agriculture (NIFA), qui remplace le Service coopératif de recherche, d'éducation et de vulgarisation des États, et création du Bureau de recherche, de vulgarisation et d'éducation, en vue de favoriser la coordination.  De plus, la Loi sur l'agriculture de 2008 privilégie davantage l'attribution concurrentielle du financement ainsi que la recherche portant sur l'agriculture biologique et l'agriculture spécialisée.

h) Titre IX (Énergie)

33. La Loi sur l'agriculture de 2008 reconduit et accroît le financement accordé aux organismes fédéraux pour l'acquisition de produits biologiques, la construction et l'agrandissement de raffineries de biocarburants avancés, la recherche‑développement sur la biomasse et l'éducation relative au biodiesel.  De nouveaux programmes favorisent l'utilisation des énergies renouvelables par les bioraffineries, les systèmes d'énergie renouvelable et l'amélioration de l'efficience énergétique, l'autosuffisance en énergie rurale, la mise au point d'aliments pour bétail de la prochaine génération et l'utilisation de la biomasse forestière et ligneuse pour la production d'énergie.  Le Programme d'assistance à la bioraffinerie vise à encourager la production de biocarburants à partir des sources de biomasse renouvelables autres que l'amidon de maïs.  Il offre des aides financières pour la construction de raffineries de biocarburants de taille "démonstration" et des prêts pour la construction de nouvelles raffineries de taille commerciale.  En outre, le Programme bioénergétique pour les biocarburants avancés prévoit des paiements pour les producteurs qui, en vertu de contrats conclus avec l'USDA, produisent des biocarburants à partir de la biomasse renouvelable autre que l'amidon de maïs.  Parmi les nouveaux programmes inscrits dans la Loi sur l'agriculture de 2008 figurent le Programme d'aide aux cultures de biomasse, qui vise à aider les producteurs de ces cultures et les usines de conversion, et l'Initiative concernant la recherche et la vulgarisation sur la bioénergie agricole, les aliments pour bétail et l'efficience énergétique, qui permet d'octroyer des aides financières au profit des services de recherche et de vulgarisation.  Le financement total obligatoire au titre de la Loi sur l'agriculture de 2008 avoisine les 620 millions de dollars EU.

i) Titre X (Horticulture et agriculture biologique)

34. En vertu de la Loi de 1937 sur les accords de commercialisation de produits agricoles, les producteurs et les "intermédiaires" de certains produits agricoles peuvent, avec l'approbation du Secrétaire à l'agriculture, obtenir l'établissement d'un arrêté de commercialisation en vertu duquel des mesures peuvent être prises pour promouvoir un fonctionnement ordonné des marchés.  Les arrêtés varient considérablement pour ce qui est de leurs modalités et conditions.  Dans certains cas, ils peuvent inclure un contrôle de l'offre sous forme de restrictions de commercialisation et/ou des stocks de réserve.  Les arrêtés concernant les cerises acides, les canneberges, les noisettes, les pruneaux, les raisins et l'huile de menthe verte comportent des mesures de contrôle des volumes.

35. L'assurance-récolte fédérale est traitée dans le Titre X même si elle couvre un large éventail de cultures et de risques.  Cette assurance est offerte par le secteur privé, mais "le gouvernement subventionne une forte proportion des coûts".

36. La Loi sur l'agriculture de 2008 a reconduit jusqu'à l'exercice 2012 le Programme de subventions en bloc pour les cultures spécialisées.  Dans le cadre de ce programme, un État peut demander au Service de la commercialisation des produits agricoles de l'USDA une aide financière destinée à améliorer la compétitivité des fruits, des légumes, des fruits à coque, des fruits secs, des cultures horticoles et des cultures de pépinière (y compris la floriculture).

j) Titre XI (Élevage)

37. Même si la Loi sur l'agriculture de 2008 comporte un titre consacré à l'élevage, les dispositions du Titre XI, par exemple celles qui concernent l'étiquetage selon le pays d'origine (COOL), ne portent pas toutes exclusivement sur l'élevage.  Dans la plupart des cas, les politiques des États‑Unis en matière d'élevage se limitent aux programmes d'assurance et de secours en cas de catastrophes, aux programmes de santé animale et à l'assistance pour l'application des mesures sanitaires sur le territoire national et dans les marchés d'exportation.  Selon l'OCDE, il n'y a eu aucun transfert en faveur des producteurs de viande porcine, de volaille, de bœuf et de veau au titre des programmes gouvernementaux durant les exercices 2006 à 2008.

38. La principale exception à la politique générale en matière d'élevage concerne la production de laine et de mohair.  La Loi de 2002 sur l'agriculture a rétabli le soutien à cette production, et ce soutien a été reconduit au Titre I de la Loi sur l'agriculture de 2008 (voir le tableau AIV.3).

39. La Loi sur l'agriculture de 2008 a ajouté le poulet, la viande caprine, le ginseng, la noix de pécan et la noix de macadamia à la liste des produits visés par les dispositions concernant l'étiquetage selon le pays d'origine.
  Elle a aussi instauré différentes catégories d'étiquettes à utiliser selon que l'animal est né, a été élevé et/ou a été abattu aux États‑Unis.  Le 19 novembre 2009, l'ORD a établi un groupe spécial chargé d'examiner les plaintes du Canada et du Mexique au sujet des dispositions concernant l'étiquetage selon le pays d'origine.

k) Titre XII (Programmes d'assurance‑récolte et d'aide en cas de catastrophes)

40. La Loi sur l'agriculture de 2008 a reconduit, avec quelques modifications mineures, le programme d'assurance‑récolte qui avait été instauré en vertu de la législation antérieure.  Comme l'indique le Titre X, le secteur privé offre l'assurance‑récolte à des taux bonifiés, selon des modalités qui sont définies par la Société fédérale de l'assurance‑récolte et administrées par l'Agence de gestion des risques de l'USDA.

41. L'Aide supplémentaire en cas de catastrophe agricole (SADA) permet d'effectuer des versements au profit des producteurs des produits admissibles (productions végétales, poissons d'élevage, miel et productions animales) dans les pays déclarés "pays sinistrés" par le Secrétaire à l'agriculture, y compris les pays limitrophes des pays sinistrés et toute exploitation agricole qui subit des pertes de plus de 50% par rapport à la production normale durant une année civile.  La SADA ne vaut que pour les pertes subies par suite d'une catastrophe, d'un aléa climatique ou autre phénomène environnemental qui surviendrait au plus tard le 30 septembre 2011.

iii) Tarifs agricoles et contingents tarifaires

42. La Loi sur l'agriculture de 2008 ne traite pas des tarifs et des contingents tarifaires applicables aux produits agricoles.  Fondé sur la définition OMC des produits agricoles, le Tarif douanier harmonisé des États‑Unis comporte 1 791 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres.  Certaines lignes sont assorties d'un tarif contingentaire tandis que d'autres lignes reprenant le même produit sont assorties d'un tarif hors contingent.  Le Tarif douanier comprend 1 595 lignes tarifaires reprenant des produits agricoles et assorties de tarifs hors contingent.

43. Pour ces 1 595 lignes tarifaires, la moyenne des tarifs NPF appliqués – 8,9% – est relativement faible par rapport à celles d'autres Membres de l'OMC.  Toutefois, les taux varient considérablement d'un groupe de produits à un autre;  ils vont de 350% pour certaines lignes tarifaires concernant des tabacs à un taux nul pour 368 lignes.  Des droits non ad valorem s'appliquent à 696 des 1 595 lignes.  L'alcool éthylique utilisé comme combustible est également assujetti à "d'autres droits ou impositions";  dans le Tarif douanier harmonisé, il est soumis à un tarif consolidé de 0,1427 dollar EU le litre.

44. Les tarifs les plus élevés concernent les tabacs, le sucre, l'arachide et les produits laitiers;  viennent ensuite la viande bovine, le coton et certains produits horticoles (tels que les champignons).

45. Les États‑Unis présentent des notifications au Comité de l'agriculture pour 44 contingents tarifaires;  ces contingents concernent 171 lignes tarifaires reprenant principalement des produits laitiers, des produits du sucre, des produits contenant du sucre et/ou des ingrédients laitiers, ainsi que le coton.  La notification la plus récente porte sur les années 2007 et 2008.
  Les taux d'utilisation, qui varient considérablement d'un contingent à l'autre, ont été particulièrement faibles dans le cas du coton, ce qui dénote peut‑être le déclin de l'industrie du textile et du vêtement.  Ils sont aussi très faibles dans le cas de certains produits laitiers et d'autres produits.  En revanche, les importations contingentaires ont approché, voire dépassé, les volumes contingentaires dans plusieurs cas.

46. Les États‑Unis se sont réservé le droit de recourir à la sauvegarde spéciale pour l'agriculture en rapport avec 189 lignes tarifaires reprenant principalement des produits laitiers, des produits du sucre, des produits contenant du sucre et/ou des ingrédients laitiers, ainsi que le coton.  La SGS fondée sur le volume a été utilisée pour la dernière fois en 2003.  En revanche, la sauvegarde fondée sur les prix a été appliquée beaucoup plus fréquemment.  Elle a été invoquée 61 fois en 2007 et 53 fois en 2008.  Dans la quasi‑totalité des cas, la SGS a été appliquée à des volumes très modestes, par exemple 4 kg de crème de lait d'une teneur en matières grasses excédant 45% et 3 kg de poudre de cacao contenant plus de 65% de sucre, mais elle a aussi été utilisée pour des importations commercialement significatives, par exemple 327 tonnes de boissons à base de lait et 2 598 tonnes de viandes des animaux de l'espèce bovine, désossées, congelées.

iv) Niveaux de soutien

47. Les notifications que les États‑Unis ont présentées au Comité de l'agriculture de l'OMC portent sur le soutien interne octroyé jusqu'à la campagne 2007 et n'incluent pas les changements découlant de la Loi sur l'agriculture de 2008.  Toutefois, même si la Loi de 2008 apporte des modifications aux taux de versement et au champ d'application de programmes existants, tout en instaurant quelques nouveaux programmes, elle ne marque pas une rupture radicale avec la Loi sur l'agriculture de 2002.

48. Dans la notification concernant le soutien au titre de la campagne 2007, il était indiqué que le soutien total au secteur agricole se chiffrait à 84,65 milliards de dollars EU.  De ce montant, le soutien notifié au titre de la catégorie verte s'établissait à 76,2 milliards de dollars EU, dont 54,4 milliards de dollars EU pour l'aide alimentaire intérieure;  les versements directs au titre du soutien du revenu découplé se chiffraient à 5,2 milliards de dollars EU;  les dépenses annuelles des États en matière de services s'établissaient à 4,3 milliards de dollars EU, et le Programme de mise en réserve de terres fragiles avait absorbé 1,9 milliard de dollars EU.

49. La mesure globale du soutien totale courante (MGS totale courante) aux États‑Unis s'est établie à 6,3 milliards de dollars EU en 2007.  À cela s'ajoutent un montant de 2,0 milliards de dollars EU au titre du soutien ne visant pas des produits déterminés et un montant de 0,2 milliard de dollars EU au titre de la rubrique "Autre soutien par produit";  ces deux montants sont inférieurs aux niveaux de minimis.

50. Par conséquent, le soutien de la catégorie orange représente une faible proportion du soutien total notifié à l'OMC.  La majeure partie de ce soutien concerne les prix, la production ou les deux.  Les prêts d'aide à la commercialisation et les programmes visant les céréales, les oléagineux et le coton assurent effectivement des prix minimums garantis à presque tous les producteurs de ces denrées en leur procurant une compensation lorsque les prix du marché
 tombent en deçà des taux de prêt fixés dans la Loi sur l'agriculture.  Les versements anticycliques assurent aussi une certaine compensation lorsque les prix du marché tombent en deçà des prix d'objectif fixés dans la loi, mais dans ce cas les versements sont découplés de la production.  À part le coton upland, il n'y a quasiment pas eu de versements au titre des prêts à la commercialisation depuis 2005 parce que les prix du marché ont été supérieurs aux taux de prêts fixés dans la Loi sur l'agriculture.  D'autres produits sont admissibles à des programmes de soutien liés aux prix, comme les prêts sans recours pour le sucre et les prix d'achat minimums pour les produits laitiers.

51. La corrélation étroite entre le soutien et les prix de certains produits fait que la valeur de la MGS totale courante et de la MGS par produit varie selon l'évolution des prix du marché.  C'est ainsi qu'en vertu de la Loi sur l'agriculture de 2002, la MGS totale courante s'est établie à 12,9 milliards de dollars EU en 2005 avant de chuter à 6,3 milliards de dollars EU en 2007.  Il convient de noter qu'en raison des méthodes servant à calculer la valeur de la MGS par produit, la valeur du soutien aux produits laitiers et au sucre semble relativement constante au fil des ans tandis que le soutien aux autres produits varie considérablement.
  Le graphique IV.1, qui illustre la MGS pour certains produits, montre que durant les années marquées par des niveaux de soutien élevés, la quasi‑totalité de la MGS concerne les versements effectués au titre du programme de prêts d'aide à la commercialisation.  Le graphique montre dans quelle mesure le soutien, mesuré par la MGS totale courante, varie avec les prix.  Il n'inclut pas les versements anticycliques qui, même s'ils sont fondés sur les prix, sont découplés de la production.

52. Les notifications présentées au Comité de l'agriculture au sujet de la MGS totale courante et de la MGS par produit ne visaient pas à indiquer la valeur des transferts aux producteurs.  La MGS totale courante est la base sur laquelle le Comité de l'agriculture examine la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre de l'OMC.  Toutefois, dans le cas des États‑Unis, pour les produits autres que les produits laitiers et le sucre la MGS par produit peut être utile comme indicateur du soutien car elle rend compte des dépenses budgétaires.

53. Il existe un autre système – l'Estimation du soutien aux producteurs (ESP) et les indicateurs connexes élaborés par l'OCDE – pour estimer les transferts que les mesures de politique engendrent pour les producteurs agricoles.  La méthode de calcul de l'ESP et des indicateurs connexes diffère de la méthode de calcul de la MGS, et les deux ensembles de données ne sont pas compatibles, ni comparables.  En outre, la méthode utilisée par l'OCDE est évolutive et a été révisée pour le rapport Suivi et évaluation 2007, ce qui a entraîné plusieurs changements, y compris les estimations du soutien lié à des produits particuliers.
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MGS par produit et prix du marché pour certains produits, 1995-2007
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54. Selon l'OCDE, l'ESP des États‑Unis correspond à 7% des recettes agricoles brutes;  seuls deux pays de l'Organisation ont des ESP plus basses, l'ESP moyenne étant de 21%.
  L'ESP des États‑Unis est aussi inférieure à celle de certains pays hors OCDE pour lesquels l'ESP a été calculée.
  Toutefois, étant donné que les États‑Unis disposent d'un vaste secteur agricole, ce pourcentage se traduit, en valeur absolue, par un soutien de 23,3 milliards de dollars EU, le troisième par ordre d'importance au sein de l'OCDE.

55. L'ESP est un indicateur du soutien accordé à l'ensemble des producteurs agricoles.  Pour le soutien lié à des produits particuliers, l'indicateur de l'OCDE est le transfert au titre d'un seul produit (TSP) qui, pour les États‑Unis (et d'autres pays) varie d'un produit à l'autre en fonction des différents programmes touchant les différents produits.  Le TSP varie également d'une année à l'autre, ce qui dénote, dans le cas de certains produits, le lien étroit entre les programmes axés sur des produits particuliers, la production et les prix (voir le tableau IV.6).  Les niveaux élevés de soutien observés dans le cas du sucre et du lait pour certaines années rendent compte du niveau relativement élevé des tarifs frappant ces deux produits ainsi que des programmes budgétaires qui leur sont consacrés.

Tableau IV.6

Estimation du soutien global aux producteurs et des transferts au titre de certains produits

(Millions de $EU ou % des recettes agricoles brutes)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	ESP totale
	
	
	
	
	

	Millions de $EU
	43 104
	41 929
	31 199
	33 953
	23 359

	% des recettes agricoles brutes
	16
	16
	11
	10
	7

	Blé
	
	
	
	
	

	Millions de $EU
	353
	124
	544
	493
	502

	% des recettes agricoles brutes
	4,6
	1,7
	6,6
	3,6
	2,9

	Maïs
	
	
	
	
	

	Millions de $EU
	2,952
	4 443
	138
	‑246
	727,0

	% des recettes agricoles brutes
	10,8
	16,7
	0,4
	‑0,5
	1,5

	Riz
	
	
	
	
	

	Millions de $EU
	135
	110
	18
	8
	12,0

	% des recettes agricoles brutes
	7,4
	6,1
	0,9
	0,3
	0,4

	Fèves de soja
	
	
	
	
	

	Millions de $EU
	517
	‑87
	‑77
	152
	1 241,0

	% des recettes agricoles brutes
	2,8
	‑0,5
	‑0,4
	0,6
	4,3

	Sucre
	
	
	
	
	

	Millions de $EU
	1 053
	896
	519
	775
	574

	% des recettes agricoles brutes
	54,2
	44,4
	21,4
	34,8
	27,0

	Lait
	
	
	
	
	

	Millions de $EU
	7 623
	4 833
	3 700
	8 433
	5

	% des recettes agricoles brutes
	27,6
	18,0
	15,6
	23,6
	0,0


Source:
OCDE (2007, 2008 et 2009), Les politiques agricoles des pays de l'OCDE:  Suivi et évaluation, Paris.
56. D'après l'OCDE, les prêts à la commercialisation (utilisés pour les céréales, les oléagineux, le coton, les légumineuses et la laine) et le soutien des prix du marché (utilisé pour le sucre et les produits laitiers) figurent parmi les formes de soutien aux producteurs agricoles qui sont les moins efficientes et ont le plus d'effets de distorsion des échanges.  L'OCDE a déclaré que ces politiques sont moins efficientes que les autres options telles que les versements découplés ou basés sur les superficies – car une grande partie des avantages est perdue en raison du coût plus élevé des intrants et des ressources – et que par rapport aux autres options plus efficientes elles peuvent aussi fausser davantage les échanges.

2) Services financiers

i) Cadre juridique général

57. La Loi Gramm‑Leach‑Bliley (sur la modernisation des services financiers) de 1999 (Loi GLB) est le principal instrument législatif réglementant le secteur financier consolidé.
  La Loi de 2006 sur l'allégement de la réglementation des services financiers a introduit dans la législation sur les services financiers des modifications qui touchent les activités bancaires, le commerce des valeurs mobilières et les assurances.  En vertu de la Loi McCarran‑Ferguson de 1945 (Titre 15 du Code des États‑Unis, chapitre 20), la réglementation des services d'assurance relève principalement de la compétence des États.  L'organe central de réglementation des conglomérats financiers comprenant une banque est la Réserve fédérale.  Les activités des filiales de holdings financiers relèvent des organismes de réglementation appropriés.
  La surveillance du secteur bancaire incombe à la fois aux organismes de réglementation fédéraux et à ceux des États.

58. Aucun changement majeur n'a été apporté depuis 2008 aux conditions de base qui régissent l'accès au marché et le traitement national pour les établissements financiers étrangers aux États‑Unis.  L'implantation initiale d'une personne étrangère sur le marché des États‑Unis par création ou acquisition d'une filiale d'une banque ayant une charte nationale est autorisée dans tous les États.  Le traitement national est accordé aux filiales de banques étrangères aux États‑Unis.  Une banque étrangère est tenue d'établir une filiale bancaire bénéficiant de l'assurance pour recevoir ou gérer des dépôts de particuliers inférieurs à 100 000 dollars EU.  Les succursales et les agences de banques étrangères ont des pouvoirs comparables à ceux des banques, mais les agences ne peuvent pas recevoir des dépôts de citoyens ou de résidents des États‑Unis.  Au niveau des États, il existe des limitations en matière d'acquisition ou de création de banques ayant une charte d'État, et de création de succursales ou d'agences.

59. Les compagnies, agents et courtiers d'assurance doivent être agréés conformément à la législation de l'État où se situe le risque qu'ils entendent assurer, mais les États ont pris des mesures pour faciliter les activités multi‑États.  Les étrangers peuvent acquérir une compagnie d'assurance agréée dans n'importe quel État;  ils peuvent également constituer des filiales dans 47 États, ou exercer leurs activités par l'intermédiaire de succursales dans 36 États et dans le district de Columbia.  Il est perçu une taxe fédérale sur les polices d'assurance couvrant des risques au niveau national, à raison de 1% des primes brutes pour tous les types de réassurance mais de 4% des primes brutes pour l'assurance autre que sur la vie lorsque l'assureur n'est pas assujetti à l'impôt sur le revenu net tiré des primes.
ii) Évolutions récentes

60. Durant la période visée, le secteur financier des États‑Unis a subi le contrecoup d'une grave crise déclenchée par le déclin prolongé du marché du logement et par une nette augmentation des défauts de paiement sur les hypothèques à risque, avec pour conséquence une chute brutale du cours des titres adossés à ces hypothèques.  La crise des hypothèques à risque est imputable à un environnement macro‑économique caractérisé par une longue période de modicité des taux d'intérêt, de liquidités importantes et de faible volatilité, qui a conduit les établissements financiers à sous‑estimer les risques;  à des pratiques laxistes en matière de crédit et de gestion des risques dans bon nombre de ces établissements, et à des lacunes dans la réglementation et la surveillance financières.

61. Il s'est produit une forte baisse de la production et de l'emploi dans le secteur des services financiers durant la période visée.  Le PIB réel du secteur (finances et assurances) s'est contracté durant cinq trimestres consécutifs – du quatrième trimestre de 2007 au quatrième trimestre de 2008 inclusivement – avant de renouer avec une croissance positive pour les trois premiers trimestres de 2009 et de fléchir à nouveau au quatrième trimestre de cette même année.
  L'emploi dans le secteur des services financiers (finances et assurances) a été durement touché lui aussi.  Entre le début de 2008 et mars 2010, l'emploi total dans le secteur s'est contracté de 7% pour tomber à 5,7 millions de postes.

62. Après une croissance impressionnante en 2007 et 2008, les exportations et les importations de services financiers des États‑Unis ont nettement diminué durant les deux derniers trimestres de 2008 et tout au long de 2009, avant de retrouver le chemin de la croissance au premier trimestre de 2010 (tableau IV.7).
  Les exportations de services d'assurance ont affiché une croissance positive en 2008 et 2009, probablement parce que les primes d'assurance sont plus stables que les actifs des services financiers, dont la contraction se reflète peut-être dans la diminution des redevances et des commissions incluses dans les données y afférentes.  Les importations de services d'assurance ont légèrement reculé en 2009.

Tableau IV.7
Exportations et importations de services financiers et de services d'assurance, 2008‑2010

Variation annuelle en pourcentage

	
	2008:I
	2008:II
	2008:III
	2008:IV
	2009:I
	2009:II
	2009:III
	2009:IV
	2010:I

	Exportations
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services financiers
	13,5
	4,2
	‑8,6
	‑8,6
	‑16,0
	‑13,7
	‑3,3
	‑1,2
	8,3

	Services d'assurance
	21,9
	31,1
	25,0
	21,7
	19,1
	8,0
	2,6
	4,5
	1,3

	Importations
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services financiers
	20,3
	5,5
	‑2,9
	‑12,7
	‑30,4
	‑17,8
	‑15,7
	‑7,6
	12,8

	Services d'assurance
	15,7
	18,4
	14,5
	23,8
	9,6
	‑1,8
	‑5,6
	‑7,2
	‑4,8


Source:
Renseignements en ligne du Bureau d'analyse économique des États‑Unis.  Adresse consultée:  http://www.bea.gov.

iii) Mesures de riposte à la crise

63. Durant la période visée, l'évolution de la politique et de la réglementation en matière de services financiers a été dictée dans une large mesure par la crise financière sans précédent qui a pratiquement paralysé les marchés de crédit.  Les effets immédiats de la crise ont été atténués par une série d'interventions de la Réserve fédérale, de la FDIC et du Département du Trésor, et le système financier a retrouvé une certaine stabilité, permettant ainsi aux décideurs de tourner leur attention vers la réforme globale de la réglementation financière.
64. Les mesures immédiates qui ont été prises relèvent des catégories suivantes:  1) garantie des passifs bancaires;  2) garantie des dépôts des particuliers;  3) mesures d'assistance des banques centrales;  4) recapitalisation des banques par des prises de participation d'investisseurs privés et de l'État;  5) acquisition négociée ou sur le marché libre des actifs illiquides ou autrement indésirables des établissements financiers en difficulté;  et 6) assistance individuelle à des établissements financiers.
65. Le 3 octobre 2008, le Président des États‑Unis a signé la Loi d'urgence de 2008 sur la stabilisation économique (EESA), qui prévoyait une enveloppe budgétaire pouvant atteindre 700 milliards de dollars EU au titre de la riposte à la crise.  Cette enveloppe a été utilisée dans le cadre du Programme d'achat d'actifs douteux (TARP), qui habilitait le Secrétaire au Trésor à acheter les actifs toxiques de tout établissement financier et à prendre et financer des engagements dans ce sens.  Le TARP avait pour objectif de rétablir la liquidité et la stabilité du système financier.  La loi définit comme "établissement financier" "tout établissement – y compris, mais pas exclusivement, toute banque, association d'épargne, mutuelle de crédit, société de courtage ou de négoce en valeurs mobilières ou compagnie d'assurance – créé et réglementé en vertu des lois des États‑Unis ou de tout État, territoire ou possession des États‑Unis ... mais à l'exclusion de toute banque centrale ou de tout établissement détenu par un État étranger".  Les établissements étrangers créés et réglementés aux États‑Unis pouvaient donc, en principe, être admis à bénéficier des mesures de redressement.  En mai 2010, le Département du Trésor a informé le Congrès que le coût prévisionnel du TARP pour l'ensemble de sa durée serait de 105,4 milliards de dollars EU au total.

66. Pour concrétiser les objectifs énoncés dans la Loi de stabilisation, le Trésor a instauré plusieurs programmes dans le cadre du TARP et a défini des lignes directrices pour l'admissibilité à chacun d'eux.  Selon les directives d'application régissant le Programme d'achat d'actions – le plus vaste programme relevant du TARP, ainsi que le Programme d'assistance financière, "les demandeurs doivent être établis aux États‑Unis et y mener leurs activités, et ils ne peuvent être sous le contrôle d'une banque ou société étrangère".
  De même, d'après le "récapitulatif des modalités" du Programme relatif aux prêts dépréciés, composante du TARP, les banques ou associations d'épargne détenues ou contrôlées par une banque ou une société étrangère ne sont pas admises à participer à ce programme.
  Selon les autorités des États‑Unis, cette approche reposait sur une double justification, à savoir que les filiales de banques étrangères qui étaient établies aux États‑Unis et avaient besoin de capitaux additionnels devraient d'abord faire appel à leur banque mère et que l'organisme de contrôle financier du pays dans lequel la banque mère était soumise à une surveillance consolidée était le mieux placé pour évaluer la solidité globale du conglomérat financier.  Les autorités des États‑Unis font également observer que ce principe est bien ancré dans la surveillance et la réglementation bancaires internationales, comme l'indique, par exemple, le Concordat de Bâle.

67. Outre les programmes du TARP, la FDIC a mis en œuvre des programmes temporaires de garantie des liquidités.  Il s'agit du Programme de garantie des comptes d'opérations (TAGP), qui garantit intégralement les comptes d'opérations (de dépôt) non porteurs d'intérêt de plus de 250 000 dollars EU, et du Programme de garantie de créances (DGP), qui garantit les titres de créance de premier rang non garantis et admissibles émis par des établissements admissibles.  Toute institution de dépôt assurée, y compris une succursale assurée de banque étrangère établie aux États‑Unis, pouvait être admise à participer au TAGP, alors que toute entité établie aux États‑Unis qui était ou possédait une banque assurée pouvait être admise à participer au Programme de garantie de créances.  Le montant type d'assurance par déposant (passé de 100 000 dollars EU à 250 000 dollars EU) est en vigueur jusqu'au 31 décembre 2013.

68. La Réserve fédérale a effectué des apports de liquidités considérables – largement supérieurs à 1 000 milliards de dollars EU – que ce soit directement sur les marchés ou dans le cadre de programmes tels que la Facilité de prêt sur les titres adossés à des actifs ou la Facilité de prêt à terme sur les titres adossés à des actifs (TALF), la Facilité de prêt destinée aux courtiers primaires et les échanges de liquidités avec des banques centrales étrangères.

iv) Réforme de la réglementation financière

69. Le 17 juin 2009, l'Administration des États‑Unis a publié les détails de sa proposition concernant une vaste réforme de la réglementation financière;  cette réforme vise à remédier aux carences d'ordre réglementaire qui ont été à l'origine de la crise financière.
  Ce livre blanc a été promptement suivi d'une proposition de législation pour la mise en œuvre.

70. La proposition s'articule autour de cinq objectifs fondamentaux:  1) promouvoir une surveillance et une réglementation vigoureuses des entités financières;  2) instaurer une surveillance complète des marchés financiers;  3) protéger les consommateurs et les investisseurs contre les abus d'ordre financier;  4) fournir aux pouvoirs publics les outils dont ils ont besoin pour gérer les crises financières et 5) relever les normes internationales de réglementation et améliorer la coopération internationale.  La législation n'a pas été approuvée par le Congrès (juin 2010).

3) Transports

i) Services de transport aérien

a) Principales caractéristiques

71. Les États‑Unis possèdent encore, à bien des égards, les plus grandes compagnies aériennes, les aéroports les plus achalandés et le plus vaste réseau de transport aérien à l'échelle mondiale:

-
pour ce qui est du transport de passagers, cinq des dix plus grandes compagnies aériennes sont établies aux États‑Unis (Southwest Airlines, American Airlines, Delta Air Lines, United Airlines et US Airways);


-
s'agissant des kilomètres‑passagers parcourus, cinq des dix plus grandes compagnies aériennes sont établies aux États‑Unis (American Airlines, United Airlines, Delta Air Lines, Continental Airlines et Southwest Airlines);


-
les deux plus grandes sociétés de fret aérien à l'échelle mondiale pour ce qui est des tonnes‑kilomètres sont établies aux États‑Unis (Federal Express et UPS Airlines)
;  et


-
cinq des dix aéroports les plus achalandés du monde sont situés aux États‑Unis (aéroport international Hartsfield‑Jackson d'Atlanta, aéroport international O'Hare, aéroport international de Los Angeles, aéroport international de Dallas‑Fort Worth et aéroport international de Denver).

72. Le transport aérien est le mode de transport dominant pour les marchandises périssables et/ou de valeur élevée;  en 2007, il n'a représenté que 40 milliards de tonnes‑miles sur un total de 3 491 milliards de tonnes‑miles pour l'ensemble des modes de transport.
  Toutefois, sous l'angle de la valeur, il représentait 23% des importations en 2006
 (et vraisemblablement une fraction similaire ces dernières années).  Au demeurant, en 2009 le volume du fret aérien a diminué de 23% par rapport à son sommet de 2007.  D'après les recommandations concernant la mise en œuvre de la Loi de 2007 sur la Commission du 11 septembre, à compter du 1er août 2010 chaque pièce de fret transportée à bord d'un aéronef de passagers aux États‑Unis doit faire l'objet d'un contrôle avant le transport.  En 2009, les contrôles ont touché 50% du fret.  Selon la FAA, les coûts et le temps additionnels afférents aux contrôles incomberont à l'industrie du fret aérien.

73. L'aviation commerciale aux États‑Unis (et ailleurs) a dû affronter diverses difficultés en 2008 et 2009.  Durant ces deux exercices, les transporteurs commerciaux des États‑Unis ont subi des pertes nettes de 18,6 milliards et 8,1 milliards de dollars EU.  Les charges d'exploitation comme les recettes passagers ont diminué en 2009, le prix du carburant et les tarifs de transport ayant évolué à la baisse.
  Les problèmes financiers que les compagnies aériennes ont connus en 2008 et 2009 ont probablement renforcé plusieurs tendances:  la consolidation entre transporteurs aériens, par exemple avec la fusion de Delta et de Northwest Airlines;  la concentration de l'activité dans un nombre plus restreint d'aéroports, car certains transporteurs dotés de réseaux en étoile ont concentré les services dans un nombre réduit d'aéroports pivots;  et la convergence des coûts unitaires entre les transporteurs à faibles coûts et les transporteurs à réseaux.

74. S'agissant de la ponctualité des vols, la performance des principaux transporteurs aériens des États‑Unis (transporteurs certifiés représentant au moins 1% des recettes passagers des vols intérieurs réguliers) s'est améliorée entre 2007 et 2009, passant de 73% à 80%.  En 2009, les principales causes de retard étaient le système national d'aviation, l'arrivée tardive des aéronefs et les facteurs attribuables aux compagnies aériennes.
  La congestion était en cause dans tous les cas, et l'amélioration de la ponctualité à l'arrivée sur la période 2007‑2009 pourrait s'expliquer par la baisse du nombre de passagers et du nombre d'avions en vol (congestion moindre), car les transporteurs ont réduit leurs capacités face à la dégradation généralisée de la situation économique.  Selon les autorités, le Département des transports est déterminé à protéger les consommateurs et à faire en sorte que la qualité des services de transport aérien continue de s'améliorer.  Le Département des transports entend appliquer avec rigueur les mesures d'exécution, y compris l'évaluation des sanctions civiles, à l'encontre des compagnies aériennes des États‑Unis qui violeraient la nouvelle règle – en vigueur depuis avril 2010 – leur interdisant d'exploiter les vols avec des retards chroniques ou de soumettre les passagers à de longues attentes sur les tarmacs.

75. Tous les aéroports publics offrant des services commerciaux appartiennent à des entités publiques, mais certains d'entre eux sont exploités en totalité ou en partie dans le cadre de contrats de sous‑traitance et de gestion.
  Cette pratique est particulièrement courante pour la fourniture des services aéroportuaires tels que l'exploitation des aérogares et des parcs de stationnement, le transport au sol, l'entretien des bâtiments, la manutention des bagages, la construction et l'ingénierie.  À l'exception des services de sécurité, les fournisseurs de services étrangers sont autorisés à fournir des services aux aéroports selon les mêmes modalités et conditions que les fournisseurs nationaux.  Les normes de sécurité s'appliquant à l'ensemble des aéroports publics et les contrôles de sécurité dans ces aéroports sont administrés, réglementés et mis en œuvre par l'Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure.

76. Dans le cadre du Programme d'amélioration des aéroports (AIP), la FAA accorde des aides financières pour le développement des aéroports publics, y compris les aéroports n'offrant pas de vols passagers réguliers, qui peuvent appartenir à des entités privées.
  La part des aides financières de l'AIP dans le total des coûts varie selon le type de travaux et la taille de l'aéroport;  elle peut atteindre 95% des coûts admissibles dans le cas des petits aéroports primaires et des aéroports d'aviation générale.  Le Programme est financé par les taxes sur les ventes de billets passagers et le carburant avion.  Les aides financières pour l'amélioration des aéroports exigent que les compagnies aériennes puissent assurer elles‑mêmes les services d'escale et que l'utilisation des installations aéroportuaires ne soit pas discriminatoire.
  Une dotation de 3,9 milliards de dollars EU a été autorisée au titre de l'AIP pour l'exercice 2009.

77. Dans le cadre des apports de fonds au titre de l'ARRA, et singulièrement des octrois de fonds à l'Administration fédérale de l'aviation pour l'amélioration des aéroports, il est exigé que les produits sidérurgiques et les biens manufacturés utilisés pour les projets proviennent des États‑Unis (voir le chapitre III 3) iii)).
  Une dérogation peut être demandée pour l'acquisition d'une installation ou d'un équipement si le coût des composantes et sous‑composantes produites aux États‑Unis représente plus de 60% du coût de l'ensemble des composantes et que l'assemblage final est effectué aux États‑Unis.

78. Aucun obstacle d'ordre juridique ou réglementaire ne s'oppose à la propriété privée des aéroports offrant des services commerciaux, mais compte tenu de la complexité générale du cadre juridique au niveau de l'administration fédérale, des États et des administrations locales, conjuguée aux restrictions touchant l'utilisation des recettes, le secteur privé a manifesté peu d'intérêt à cet égard.  Le Programme pilote de privatisation des aéroports, lancé en 1997, visait à déterminer si la privatisation était une approche réalisable pour mobiliser des capitaux privés en vue de l'amélioration et du développement des aéroports.  Le programme a toutefois une portée restreinte car il ne prévoit qu'un seul grand aéroport pivot, et une demande (encore active) a été présentée en septembre 2006 par une entité publique, la Ville de Chicago, pour l'aéroport international Chicago Midway.  Quant aux sept autres aéroports envisagés pour le programme:


-
l'un d'entre eux n'en fait plus partie (aéroport international Stewart de Newburgh, New York);


-
trois ont retiré leur demande (aéroport San Diego Brown Field de Californie;  aéroport Rafael Hernandez de Porto Rico et aéroport New Orleans Lakefront de Louisiane);


-
il a été mis fin au processus de demande dans un cas (aéroport international de Niagara Falls, New York);  et


-
deux demandes préliminaires ont été approuvées (aéroport international Luìs Muñoz Marín de Porto Rico et aéroport international Louis Armstrong New Orleans de la Nouvelle‑Orléans).

79. L'aéroport international Stewart (SWF) de Newburgh (New York) est le seul à avoir reçu l'approbation finale.  National Express Group, société privée du Royaume‑Uni, l'a exploité de mars 2000 à octobre 2007, date à laquelle l'Autorité portuaire de New York et du New Jersey a acquis le bail de cette société.

80. Les autorités font observer que la participation des aéroports au programme pilote est volontaire et que la décision de présenter une demande appartient aux propriétaires d'aéroport.  Elles soulignent aussi qu'il y a généralement un intérêt accru pour le programme en période de difficultés économiques extrêmes, car les administrations locales se tournent alors vers le programme pilote pour tenter d'accroître les recettes municipales sans augmenter les taxes.  Toutefois, la privatisation des aéroports ne suscite généralement pas beaucoup d'intérêt aux États‑Unis, et cela pour un certain nombre de raisons:  1) la réticence des administrations locales à céder le contrôle d'un aéroport à une entité privée;  2) l'existence et l'accessibilité de financements exonérés d'impôt et d'autres options de financement peu coûteuses;  et 3) le fait que les compagnies aériennes sont opposées à la privatisation des aéroports et ont le sentiment que la perte de contrôle gouvernemental pourrait entraîner une hausse des coûts.  Les autorités indiquent, par ailleurs, qu'avec la demande présentée pour l'aéroport Chicago Midway, c'est la première fois que des compagnies aériennes sont convenues d'appuyer une privatisation d'aéroport de ligne;  elles ont déclaré que cet appui (de la part de 65% des transporteurs desservant un aéroport) est nécessaire pour que l'entité publique propriétaire puisse percevoir les fonds provenant de la vente ou de la mise en location d'un aéroport.

b) Cadre réglementaire

81. Aucun changement important n'a été apporté au cadre réglementaire du transport aérien durant la période considérée.  Au sein du Département des transports, le Bureau du Secrétaire adjoint à l'aviation et aux affaires internationales est responsable de la politique économique et de la réglementation, tandis que l'Administration fédérale de l'aviation est chargée des questions de sûreté, de la réglementation de l'aviation commerciale et du contrôle des transporteurs aériens opérant sur le territoire des États‑Unis.  L'Administration de la sécurité des transports, instance du Département de la sécurité intérieure, est responsable de la sécurité du transport aérien sur le territoire national – y compris la réglementation des normes de sécurité dans les aéroports du pays et le contrôle de leur application – ainsi que des exploitants d'aéronefs au niveau national et des transporteurs aériens étrangers assurant des vols en direction, en provenance et à l'intérieur du pays.

82. Toute personne qui souhaite fournir des services de transport aérien en tant que transporteur aérien doit obtenir deux autorisations distinctes du Département des transports:  une autorisation "économique" du Bureau du Secrétaire aux transports et une autorisation "de sécurité" de la FAA.  Créée au sein de la FAA en février 2004, l'Organisation du trafic aérien (ATO) est chargée de superviser le système de trafic aérien des États‑Unis et fournit tous les services relatifs au trafic aérien dans le pays.  De plus, toute autorisation d'exploitation accordée par le Secrétaire aux transports pour le commerce aérien aux États‑Unis exige que l'exploitant satisfasse également aux prescriptions de sécurité imposées par l'Administration de la sécurité des transports, instance du Département de la sécurité intérieure.

83. Il est encore exigé que les compagnies aériennes des États‑Unis soient sous le contrôle effectif de citoyens du pays.
  Les non‑ressortissants des États‑Unis ne peuvent détenir plus de 25% des actions avec droit de vote d'une compagnie aérienne nationale.  Le Département des transports peut permettre, au cas par cas, que la participation étrangère totale (avec et sans droit de vote) dépasse le seuil des 25%, pourvu que le contrôle effectif reste entre les mains de ressortissants du pays.  En tout état de cause, le président et les deux tiers du conseil d'administration et des autres dirigeants doivent être, eux aussi, des citoyens des États‑Unis.  C'est dans la Loi de 1926 sur le commerce aérien que les restrictions à la propriété étrangère des compagnies aériennes établies aux États‑Unis ont été inscrites pour la première fois;  dans la Loi de 1938 sur l'aéronautique civile, le pourcentage de participation nationale est fixé à 75%.

84. La FAA a instauré pour les compagnies aériennes nationales un Programme d'assurance de l'aviation contre les risques de guerre, qui couvre la perte de coque en situation de guerre, la responsabilité à l'égard des passagers et la responsabilité envers les tiers, comme l'exige la Loi de 2002 sur la sécurité intérieure, modifiée par la Loi de prorogation de 2010 sur la FAA.  Les autorités font observer que le programme perçoit des primes et a accumulé des réserves pour les indemnisations.  Elles ont indiqué que la procédure générale pour l'établissement de la structure des primes dans chacune des trois catégories d'assurance est la suivante:


-
adopter un scénario d'accidents plausible quant à la gravité et la fréquence des actes hostiles dont l'aviation pourrait faire l'objet à l'avenir (les primes afférentes à l'ensemble des trois catégories d'assurance reposent sur l'hypothèse d'un incident catastrophique tous les deux ans, soit l'équivalent d'un demi‑accident par an);


-
estimer les incidences raisonnables en matière de responsabilité pour chaque catégorie d'assurance dans le cadre de ce scénario d'accident;


-
calculer le niveau global de primes qui serait nécessaire (sur une base annuelle et pour la durée de la police) pour couvrir les responsabilités relevant de chaque catégorie d'assurance;  et


-
répartir ces primes entre les compagnies aériennes sur la base de facteurs équitables et pertinents.

85. Les États‑Unis ont pris des engagements au titre de l'AGCS pour ce qui est de la réparation et de la maintenance des aéronefs, et ils ont inscrit des exemptions de l'obligation NPF en ce qui concerne la vente et la commercialisation des services de transport aérien ainsi que l'exploitation et la réglementation des services informatisés de réservation.

86. Depuis la fin de 2007, les États‑Unis ont parachevé la négociation d'accords "ciel ouvert" avec l'Australie, la Barbade, la Croatie, le Kenya, le Laos, l'Arménie, la Zambie, Israël et Trinité‑et‑Tobago, ainsi que les négociations avec la Commission européenne sur la poursuite de la libéralisation du transport aérien.
  Ils ont aussi paraphé avec le Japon, en décembre 2009, un mémorandum d'accord qui, à la signature, donnera naissance à un accord "ciel ouvert".  Les États‑Unis sont également partie à l'Accord multilatéral sur la libéralisation du transport aérien international (MALIAT), conclu entre divers États membres de l'APEC (Brunéi, Chili, Îles Cook, États‑Unis, Nouvelle‑Zélande, Samoa, Singapour, Tonga et Mongolie).  Au total, ils ont négocié des accords "ciel ouvert" avec 99 partenaires (l'UE comptant pour 27).
87. L'accord de deuxième étape États‑Unis/Union européenne sur le transport aérien a été signé le 24 juin 2010.  S'agissant de la propriété des compagnies aériennes des États‑Unis et de l'UE, l'accord prévoit un éventuel élargissement des possibilités à l'avenir, sous réserve d'une confirmation indiquant que les investissements réciproques sont autorisés.  Le Comité mixte États‑Unis/Union européenne, qui se réunit au moins une fois l'an, est mandaté pour examiner les faits nouveaux et pour améliorer la coopération, ce qui inclut les recommandations appropriées dans ce sens.  Les restrictions au cabotage subsistent aux États‑Unis, où le transport intérieur ne peut être assuré que par des transporteurs nationaux, sauf dans des circonstances limitées.  En outre, les membres d'équipage affectés au transport aérien intérieur de passagers et de marchandises doivent être des citoyens des États‑Unis ou des étrangers résidents, et d'autres restrictions s'appliquent également.

ii) Transports maritimes

a) Principales caractéristiques

88. En 2008, le transport par voie d'eau aux États‑Unis a représenté environ 2,3 milliards de tonnes, soit une baisse de 0,5% par rapport au niveau record de 2006, tandis que la part du commerce extérieur demeurait assez constante, à environ 60%.
  Toujours en 2008, le commerce extérieur des États‑Unis comptait pour 17% dans le commerce mondial par voie d'eau.  Le trafic international de conteneurs s'est accru de 35% pour passer à 235 millions de tonnes entre 2003 et 2008, mais il s'est contracté en 2009 pour s'établir à 214 millions de tonnes.  Le transport conteneurisé demeure concentré dans un nombre restreint de ports:  en 2009, les quatre principaux ports à conteneurs (Los Angeles, Long Beach, New York/New Jersey et Savannah) représentaient 60% des importations par conteneurs et 47% des exportations par conteneurs.  Le trafic conteneurs ne représente que 17% du commerce maritime international des États‑Unis sur le plan du tonnage, mais 56% sous l'angle de la valeur des marchandises.

89. Le commerce intérieur compte pour 40% dans les transports par voie d'eau aux États‑Unis.  En 2008, les Grands Lacs représentaient plus de 9% du commerce intérieur par voie d'eau (graphique IV.2).
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90. Le déficit commercial dans le domaine des services de fret et des services portuaires est tombé de 20,7 milliards de dollars EU en 2005 à près de 9,8 milliards de dollars EU en 2009, car les exportations de ces services ont augmenté plus rapidement que les importations entre 2006 et 2008, puis ont moins reculé que les importations en 2009.

91. En 2008, les États‑Unis comptaient 675 navires océaniques et laquiers dont 238 sous leur pavillon et 145 autres qui bénéficiaient de privilèges de cabotage sans restrictions (navires "Loi Jones", voir ci‑après).  Le nombre de navires océaniques battant pavillon des États‑Unis a diminué de 5% depuis 2003.

b) Cadre réglementaire

92. Le cadre réglementaire des transports maritimes aux États‑Unis n'a pas changé durant la période considérée.  La Garde côtière, qui est rattachée au Département de la sécurité intérieure, est le principal organisme fédéral chargé de réglementer les transports maritimes, ce qui inclut la réglementation de la sûreté et de la sécurité des navires, la protection de l'environnement et les interventions environnementales, et la délivrance des licences de marin.  Pour sa part, l'Administration maritime (MARAD) du Département des transports est chargée de certains aspects de la réglementation maritime, des programmes visant à promouvoir l'utilisation des transports par voie d'eau et leur intégration à d'autres segments du réseau des transports, ainsi que la viabilité de la marine marchande des États‑Unis.  La MARAD a aussi la charge de divers programmes concernant les navires et la construction navale, les opérations portuaires, l'environnement et la sécurité.  Elle dispose d'une flotte de réserve, composée de navires de charge, pour les urgences nationales et assure le fonctionnement d'une académie de formation pour les marins marchands en plus de fournir des navires‑écoles à six académies maritimes au niveau des États.

93. La Commission maritime fédérale (FMC), organisme indépendant, est chargée de la réglementation concernant les intermédiaires des transports océaniques, les transporteurs au long cours, les croisiéristes et les exploitants de terminaux maritimes.  Elle assure aussi le fonctionnement d'un programme consacré aux affaires des consommateurs et aux méthodes alternatives de règlement des différends.  Elle est chargée de mettre en œuvre un régime alternatif de concurrence pour les transporteurs au long cours et les exploitants de terminaux maritimes, dont la collaboration peut ouvrir droit à une exemption des lois antitrust généralement applicables au titre de la Loi sur les transports maritimes.  En vertu des mandats qui lui sont conférés par la Loi sur les transporteurs contrôlés, par l'article 19 de la Loi de 1920 sur la marine marchande et par la Loi sur les pratiques étrangères de transport maritime, elle surveille les lois et pratiques de gouvernements et de transporteurs étrangers pour repérer les pratiques déraisonnables affectant le commerce extérieur par voie maritime des États‑Unis.

94. Les États‑Unis n'ont pas présenté d'offre lors des négociations de l'OMC sur les services de transport maritime, qui ont été suspendues en juin 1996.  Ils n'ont pas inclus d'offre à ce sujet dans l'offre qu'ils ont présentée sur les services dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.

c) Commerce par voie d'eau

95. Comme l'indiquent les précédents examens de la politique commerciale des États‑Unis, le cabotage dans le transport des marchandises et des personnes fait l'objet de restrictions énoncées à l'article 27 de la Loi de 1920 sur la marine marchande (Loi Jones) et dans la Loi de 1886 sur les services de transport de passagers.  En vertu de la Loi Jones, le cabotage est réservé aux navires qui sont immatriculés, construits et entretenus aux États‑Unis, qui appartiennent à un ressortissant des États‑Unis, y compris une société, et dont l'équipage comprend 75% de citoyens des États‑Unis.  Selon la MARAD, la flotte "Loi Jones" comprend 38 000 navires au total (dont les 145 navires océaniques et laquiers visés plus haut) qui représentent un investissement de 48 milliards de dollars EU et assurent le transport de plus de 1 milliard de tonnes de marchandises par an.

96. Les demandes de dérogation aux dispositions de la Loi Jones et de la Loi sur les services de transport de passagers sont présentées au Commissaire du Bureau des douanes et de la protection des frontières (CBP).  Le CBP est tenu de consulter la MARAD;  dans la pratique, avant d'accorder ou de refuser une dérogation, il consulte également d'autres institutions intéressées.  Les dérogations à la Loi Jones ne peuvent être accordées que par le Secrétaire du Département de la sécurité intérieure, uniquement "dans l'intérêt de la défense nationale" et, par conséquent, seulement dans des cas "extrêmement rares".
  La MARAD est chargée de faire de la prospection auprès des navires sous pavillon national pour repérer des navires appropriés.  En outre, elle est seule responsable du programme permettant aux petits navires de passagers de demander une dérogation.  Depuis 2006, un navire‑mouilleur a obtenu une dérogation (en avril 2010) pour opérer dans les eaux situées au large de l'Alaska, et des dérogations ont aussi été accordées dans le cadre des opérations de nettoyage qui ont suivi le déversement de pétrole lié à l'incident Deepwater Horizon dans le golfe du Mexique.

97. Les États‑Unis ont signé des accords maritimes bilatéraux (actuellement en vigueur) avec le Brésil (septembre 2005), la Chine (décembre 2003), la Russie (juin 2001) et le Viet Nam (mars 2007).  Ils ont aussi effectué avec le Japon (en novembre 1997) un échange de lettres sur les services portuaires, qui a les effets d'un accord.

98. Les États‑Unis administrent un certain nombre de programmes de transport liés à la défense nationale:


-
Le Programme pour la sécurité maritime (MSP) assure un versement fixe aux exploitants de navires sous pavillon national, en vertu de la Loi de 2003 sur la sécurité maritime.  Des dépenses annuelles ont été autorisées à concurrence de 156 millions de dollars EU pour les exercices 2006 à 2008, de 174 millions de dollars EU pour les exercices 2009 à 2011 et de 186 millions de dollars EU pour les exercices 2012 à 2015
;  durant l'exercice 2009, 59 navires ont reçu des versements MSP représentant un montant global de 166,5 millions de dollars EU, soit une moyenne de 2,8 millions de dollars EU par navire;


-
Le Programme d'accords volontaires de transport maritime intermodal (VISA) procure au Département de la défense un accès garanti à des capacités intermodales commerciales en temps de guerre ou en cas d'urgence nationale.  Les participants à ce programme sont prioritaires pour l'attribution de contrats de fret maritime par le Département de la défense en temps de paix;  et


-
La Loi de 1904 sur les préférences de pavillon exige que tous les articles appartenant aux organismes de la défense ou achetés pour leur compte soient transportés exclusivement sur des navires battant pavillon des États‑Unis.

99. En vertu de la Loi de 2009 sur la relance et le réinvestissement, la MARAD a reçu 100 millions de dollars EU pour le Programme d'aides financières en faveur des petits chantiers navals, contre 10 millions de dollars EU en 2008.  En août 2009, le Département des transports a annoncé l'octroi de 70 aides financières d'une valeur de 98 millions de dollars EU au titre de ce programme, qui couvre un large éventail de projets d'infrastructure et de formation à concurrence de 75% des coûts.
  Les projets d'infrastructure portuaire sont également admissibles au titre du programme Investir dans les transports pour générer la croissance économique.

100. En outre, la législation existante applique des préférences lorsque des navires sous pavillon national sont utilisés pour transporter des marchandises dans le cadre de programmes gouvernementaux:


-
La Loi de 1954 sur les préférences de pavillon exige qu'au moins 50% du tonnage brut du fret transporté pour le compte du gouvernement soit transporté sur des navires commerciaux privés battant pavillon des États‑Unis, dans la mesure où ces navires sont disponibles et offrent des tarifs équitables et raisonnables.  La loi exige également que les expéditions en provenance ou à destination de la Réserve stratégique de pétrole fassent appel à des pétroliers battant pavillon des États‑Unis pour au moins 50% du tonnage transporté.


-
La Loi de 1985 sur la sécurité alimentaire exige qu'au moins 75% des expéditions de produits agricoles relevant de certains programmes d'aide extérieure de l'USDA et de l'USAID fassent appel à des navires battant pavillon des États‑Unis.  De plus, cette loi a instauré le Programme relatif aux différences de coûts de fret maritime (OFD), qui permet de rembourser à l'USDA et à l'USAID le coût additionnel résultant de l'utilisation de ces navires;  et


-
Aux termes de la Résolution publique n° 17 de 1934, les exportations de marchandises bénéficiant de prêts à l'exportation ou de garanties de crédit de l'Export‑Import Bank doivent être effectuées sur des navires des États‑Unis, même si les navires d'un pays bénéficiaire peuvent se voir accorder l'accès à 50% de ces cargaisons dans les cas où il n'y a pas de traitement discriminatoire à l'encontre des navires battant pavillon des États‑Unis.  Des dérogations peuvent être accordées, sous réserve de réciprocité de la part du pays bénéficiaire en faveur des navires battant pavillon des États‑Unis.

101. Le transport de marchandises par navire de ligne dans le cadre du commerce international est traditionnellement exempt des règles antitrust et soumis à réglementation.  En vertu de la Loi de 1998 sur la réforme des transports maritimes (OSRA), les accords entre exploitants de navires de ligne et exploitants de terminaux maritimes visant à discuter, fixer ou réglementer les tarifs de transport et les autres conditions de service ou à coopérer dans des domaines opérationnels doivent être déposés auprès de la Commission maritime fédérale (FMC), qui se charge de les examiner.  La Loi fait également obligation aux transporteurs maritimes de publier les tarifs et frais de transport appliqués au commerce avec des pays étrangers.  De plus, la FMC examine les tarifs des transporteurs maritimes sous contrôle étatique pour s'assurer que les transporteurs commerciaux avec lesquels ils sont en concurrence ne sont pas injustement désavantagés.

102. Aux termes de la Loi de 1988 sur les pratiques étrangères en matière de transport maritime, la FMC est tenue de suivre les conséquences découlant des pratiques d'administrations ou d'entreprises étrangères pour le commerce extérieur par voie maritime des États‑Unis et de mener des enquêtes à ce sujet.  Elle est autorisée à prendre des mesures pour faire face à "des conditions défavorables de transport maritime dans le commerce extérieur des États‑Unis, et peut imposer des sanctions".  Aucune mesure n'a été prise à cet égard durant l'exercice 2009.
  La FMC continue de surveiller les lois et pratiques étrangères potentiellement restrictives dans le domaine des transports maritimes, mais le seul dossier actif à cet égard est le dossier 96‑20, qui concerne les restrictions et prescriptions en matière portuaire dans le commerce entre les États‑Unis et le Japon.
103. L'Union européenne n'applique plus d'exemptions de la loi en matière de concurrence pour les transports par navire de ligne, mais les États‑Unis n'ont pas indiqué leur intention de s'orienter dans la même voie.

4) Télécommunications

i) Structure du marché

104. Le marché des télécommunications aux États‑Unis est le plus grand du monde sous l'angle des recettes;  évalué à 393 milliards de dollars EU en 2007, il a crû de 3% par an entre 2004 et 2007.  Les investissements annuels ont connu eux aussi une progression constante durant cette période, pour atteindre 74,5 milliards de dollars EU en 2007.  Même si ce chiffre représente plus de 40% de l'ensemble des investissements consacrés aux télécommunications dans les pays de l'OCDE, il se situe en deçà du sommet de 113 milliards de dollars EU enregistré en 2000.  Comme dans les autres pays, les recettes provenant des services mobiles et de la transmission de données ont continué d'augmenter tandis que diminuaient les recettes générées par la téléphonie sur ligne fixe.

105. En 2007, il y avait 1 248 opérateurs de lignes fixes, 177 opérateurs de téléphonie mobile, 33 736 systèmes de câblodistribution et 74,7 millions d'abonnés aux services large bande.  Bien que les tarifs de téléphonie fixe soient peu élevés aux États‑Unis, les lignes analogiques et RNIS ont continué de perdre du terrain;  elles ont diminué de 10% sur la période 2005‑2007 pour tomber à 151 millions, à mesure que les services large bande et les services mobiles combinant voix et données prenaient le relais.  Les abonnements à la téléphonie mobile continuent d'augmenter, et en 2009 ils ont légèrement dépassé le ratio de 91 abonnés pour 100 habitants.  La pénétration des services mobiles large bande (3G et 4G) connaît une rapide progression:  plus de 98% de la population est desservie par un ou plusieurs fournisseurs de services mobiles large bande
, et en septembre 2008 plus de 28% des abonnés déclaraient disposer d'appareils 3G.

106. Le nombre de connexions large bande continue de s'accroître.  Les autorités font observer que 64% des ménages disposaient d'un accès large bande en février 2010, contre 51% en 2007.
  Selon l'OCDE, en 2008, les principales technologies d'accès large bande étaient le câble et la DSL, même si la fibre gagnait des parts de marché.  Comme dans les autres pays, les services de radiodiffusion, de télévision, d'Internet et de téléphonie vocale fusionnent, même si pour bon nombre de consommateurs et de fournisseurs ils demeurent des produits distincts.  Les services voix sur protocole Internet (VoIP), la diffusion vidéo en continu, la large bande par câble, Internet sans fil et d'autres évolutions font en sorte que "les radiodiffuseurs, les opérateurs de télécommunications (fixes et mobiles), les fournisseurs d'accès Internet, les agrégateurs de contenu, les publicitaires et les usagers sont les acteurs dynamiques d'un nouveau marché issu de la convergence"
, qui met aussi en jeu d'autres fournisseurs de données et de divertissement.

107. La radiodiffusion terrestre ayant été entièrement numérisée aux États‑Unis, un spectre additionnel a été mis à disposition pour les services de télécommunication sans fil.  Les premières enchères de spectre pour les services commerciaux mobiles sans fil, conséquence de la transition à la télévision numérique, ont eu lieu en 2000.  Il y a eu ensuite des enchères de licence pour des blocs de spectre additionnels visés par le passage au numérique.  Depuis juin 2009, toutes les émissions de télévision pleine puissance en direct aux États‑Unis sont entièrement numériques et répondent à la norme ATSC.
  Les ménages des États‑Unis n'ont pas à acquitter une redevance de licence pour posséder un téléviseur.

108. En 2007, le câble, principal mode de distribution pour la télévision, représentait 57,5% des ménages possédant un téléviseur.  Il était aussi utilisé pour les communications large bande, ce qui souligne la convergence des différents services de télécommunication.  Toutefois, la transmission directe par satellite (DBS) avait continué de gagner du terrain et concernait 27% des ménages.  Le reste du marché était constitué par les systèmes terrestres.

ii) Engagements au titre de l'AGCS

109. Les engagements pris par les États‑Unis au sujet des télécommunications de base, annexés au Quatrième protocole de l'AGCS, visent la plupart des services.
  Sont exclus de ces engagements les services de transmission unidirectionnelle directe par satellite (DTH), les services de transmission directe par satellite (DBS) et les services audionumériques (DARS).

110. Les États‑Unis ont inscrit une exemption au titre de l'article II (NPF) de l'AGCS pour permettre l'"application d'un traitement différencié selon les pays pour des raisons de réciprocité ou dans le cadre d'accords internationaux garantissant l'accès aux marchés ou le traitement national" en ce qui concerne les systèmes télévisuels DTH et DBS et les services audionumériques (DARS).
  Ils se sont aussi réservé le droit de concéder "des abattements au titre d'annonces publicitaires diffusées par une entreprise de radiodiffusion étrangère et dirigées essentiellement vers le marché des États‑Unis, dans le seul cas où cette entreprise a son siège dans un pays étranger qui accorde un abattement similaire au titre des annonces publicitaires émises par une entreprise de radiodiffusion des États‑Unis".
  Cette exemption de l'obligation NPF a pour but d'"encourager la déduction des dépenses de publicité sur le plan international".

iii) Pouvoirs de réglementation et d'élaboration des politiques

111. La Commission fédérale des communications (FCC) est chargée de "réglementer les communications internationales et inter‑États par radio, télévision, filaire, satellite et câble.  Son champ de compétence englobe les 50 États, le District de Columbia et les possessions des États‑Unis".
  Elle a été créée en vertu de la Loi de 1934 sur les communications, avec ses modifications, en tant qu'organisme gouvernemental indépendant.  Les autorités des États continuent de réglementer les services de communication de base à l'intérieur des États.

112. L'Administration nationale des télécommunications et de l'information (NTIA), qui est rattachée au Département du commerce, est la principale instance chargée de conseiller le Président sur les questions de politique en matière de télécommunications et d'information.
  De concert avec la FCC et la NTIA, le Bureau de la politique internationale en matière de communication et d'information, instance du Département d'État, représente les États‑Unis dans les affaires bilatérales et multilatérales concernant les télécommunications, Internet et les technologies de l'information.

113. Le Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales est chargé d'élaborer et de coordonner la politique commerciale, ce qui inclut la négociation et l'application des dispositions spécifiques en matière de télécommunications figurant dans les accords commerciaux auxquels les États‑Unis sont partie.

114. La principale législation régissant les télécommunications est la Loi de 1934 sur les communications, ainsi qu'elle a été modifiée.  La Loi de 1996 sur les télécommunications a constitué une réforme majeure qui visait à renforcer la concurrence par les moyens suivants:  réduire les obstacles à l'entrée pour les services de télécommunication;  obliger les opérateurs historiques à permettre aux nouveaux arrivants de se connecter à leurs réseaux;  permettre la levée des restrictions concernant la fourniture de services interurbains par les exploitants régionaux associés à Bell lorsque certaines conditions avaient été réunies;  et adopter des règles pour la compensation entre opérateurs.

115. La question de la compensation entre opérateurs demeure en discussion.  En novembre 2008, la FCC a publié un nouvel avis de projet de règlement par lequel elle demande des observations sur les propositions visant à réformer en profondeur les règles régissant les paiements entre fournisseurs de services (compensation entre opérateurs) pour l'émission et la terminaison des communications.  Le Plan national pour la large bande (NBP), qui a été présenté au Congrès en mars 2010 et est actuellement examiné par l'Exécutif avant que ses recommandations ne soient formellement adoptées, reconnaît lui aussi la nécessité d'une réforme globale du système de compensation entre opérateurs.  En avril 2010, la FCC a annoncé son plan d'action pour la mise en œuvre des principales recommandations formulées dans le Plan national pour la large bande, ce qui inclut un avis de projet de règlement sur la compensation entre opérateurs, attendu pour le quatrième trimestre de 2010.

116. Depuis le précédent EPC des États‑Unis, effectué en 2008, aucun changement majeur n'a été apporté aux pouvoirs de réglementation ni au cadre juridique en matière de télécommunications.  L'article 310 de la Loi sur les communications impose des restrictions en ce qui concerne la délivrance d'une licence de services sans fil à un gouvernement étranger, à un non‑ressortissant des États‑Unis (personne physique ou morale), ou à une entreprise dans laquelle la participation étrangère est supérieure à 20%.  Toutefois, la FCC peut délivrer une licence à une entreprise des États‑Unis contrôlée par un holding dans lequel des personnes, des entreprises ou des administrations étrangères détiennent une participation, à concurrence de 100% des actions ou des droits de vote.  La FCC accorde la préférence aux investissements étrangers provenant des autres Membres de l'OMC, qui sont traités avec la présomption (réfutable) selon laquelle cet investissement de leur part ne menace pas la concurrence sur le marché des États‑Unis.  En tout état de cause, elle est autorisée à rattacher des conditions à une licence ou à la refuser, s'il y va de l'intérêt public.

117. La FCC demande l'avis d'autres organismes gouvernementaux sur les questions de sécurité nationale, d'application des lois, de politique étrangère et de politique commerciale lorsqu'elle examine une demande visant à fournir des services internationaux de télécommunication ou à prendre le contrôle d'un fournisseur de services de télécommunication nationaux ou internationaux.

118. La FCC a aussi proposé que des règles soient élaborées pour garantir la neutralité des réseaux, c'est‑à‑dire pour que tous les contenus disponibles sur Internet aient la même accessibilité et qu'il n'y ait pas de discrimination entre les différents contenus.

119. La Loi sur la relance et le réinvestissement (Loi sur la relance) fait obligation à la FCC d'élaborer un plan permettant à l'ensemble des habitants du pays d'avoir accès à la large bande.
  Le plan élaboré par la FCC – Plan national pour la large bande, qui a été présenté au Congrès en mars 2010 et est actuellement examiné par l'Exécutif avant que ses recommandations ne soient formellement adoptées, vise à "inclure une stratégie détaillée pour garantir l'accessibilité économique de la large bande et en maximiser l'utilisation".
  De plus, la Loi sur la relance accorde une dotation de 4,7 milliards de dollars EU à la NTIA pour le Programme d'accessibilité de la technologie large bande (BTOP), qui permettra d'appuyer le déploiement de l'infrastructure connexe, d'améliorer et d'étendre le réseau des centres informatiques publics et de promouvoir l'adoption durable des services large bande.  En outre, la NTIA élaborera et tiendra à jour une carte publique des capacités et des disponibilités de service large bande à l'échelle du pays.

120. Par ailleurs, aux termes de la Loi sur la relance, une dotation à concurrence de 350 millions de dollars EU peut être utilisée pour la mise en œuvre de la Loi sur l'amélioration des données large bande (Public Law 110‑385) et pour la confection et la tenue à jour d'une carte‑inventaire de la large bande.  La Loi sur la relance attribue également une somme de 2,5 milliards de dollars EU au Département de l'agriculture pour accélérer le déploiement de la large bande dans les régions rurales du pays grâce au programme Initiative large bande (BIP) Dans le cadre du BIP, le Service des équipements collectifs en milieu rural du Département de l'agriculture accordera des aides financières, des prêts et des combinaisons aide financière‑prêt pour le financement de l'infrastructure large bande dans l'ensemble du pays.

121. Les autorités ont déclaré que, en juin 2010, le Président avait signé un mémorandum présidentiel par lequel le gouvernement des États‑Unis s'engageait à mettre à disposition 500 mégahertz de spectre au profit des technologies sans fil pour la fin de la décennie.  Cela ferait passer presque du simple au double la quantité totale de spectre disponible pour les technologies sans fil.  De plus, cela serait conforme à la recommandation que la FCC a formulée dans le Plan national pour la large bande, à savoir qu'elle devrait mettre à disposition 500 mégahertz de spectre additionnel pour la large bande dans un délai de dix ans.  Entre autres choses, le mémorandum présidentiel exige que l'Administration nationale des télécommunications et de l'information (NTIA), agissant en collaboration avec la FCC, établisse pour le 1er octobre 2010 un plan et un échéancier permettant d'identifier et de mettre à disposition ces 500 mégahertz de spectre additionnels sur les dix prochaines années.

iv) Politique relative aux règlements internationaux

122. La politique de la FCC en matière de règlements internationaux concerne le règlement, entre les opérateurs, des taxes afférentes au trafic international de télécommunication.  Cette politique date des années 1930 et a été incorporée dans les règles de la FCC dans les années 1980.  Sa formulation visait à établir une position unifiée pour les négociations entre opérateurs nationaux et opérateurs étrangers à une époque où bon nombre de pays avaient des fournisseurs de services en situation de monopole.  En vertu de cette politique, les accords entre fournisseurs nationaux et fournisseurs étrangers ne doivent pas établir de discrimination entre les fournisseurs nationaux;  un fournisseur national doit recevoir la même proportion de trafic entrant qu'il procure de trafic sortant, et la taxe de répartition est divisée à parts égales entre le fournisseur national et le fournisseur étranger.  En 1997, la FCC a publié une ordonnance en vertu de laquelle les taxes de règlement négociées par les opérateurs des États‑Unis ne doivent pas dépasser les taxes de référence fixées dans ladite ordonnance.  Depuis le début de 2004, elle a cessé d'appliquer cette politique aux liaisons pour lesquelles des opérateurs des États‑Unis avaient négocié des taxes conformes aux taxes de référence.
  D'après les autorités, en mai 2010 il y avait 165 liaisons internationales exemptées de la politique relative aux règlements internationaux et 38 liaisons qui y demeuraient assujetties.  La Commission tient, séparément, une "Liste des opérateurs étrangers qui sont présumés disposer d'un pouvoir de marché sur des marchés de télécommunication étrangers".  Cette liste d'opérateurs est utilisée pour la mise en œuvre de la politique et de certaines autres règles de la FCC concernant les services commutés sur lignes privées ainsi que les opérateurs internationaux et les titulaires de licences d'atterrissage de câbles aux États‑Unis.

123. La Commission est actuellement saisie d'une demande des opérateurs des États‑Unis visant à abroger la politique pour les 38 liaisons auxquelles elle continue de s'appliquer.  Le personnel de la Commission est en train d'élaborer les recommandations qu'elle présentera à celle‑ci au sujet de la demande et des éventuelles modifications des règles en la matière.  De plus, en 2004 la Commission a lancé un avis d'enquête sur l'effet des taxes de terminaison des communications mobiles pour les consommateurs des États‑Unis.  Ce processus a été suivi d'une analyse interne par le personnel de la Commission, et celle‑ci poursuit l'examen de la question.

v) Services satellitaires

124. L'Ordonnance sur le groupement des services satellitaires nationaux et internationaux (DISCO II) visait à honorer les engagements que les États‑Unis ont pris en vertu de l'Accord de l'OMC sur les télécommunications de base pour ce qui est de l'accès aux satellites.
  Aux termes de cette ordonnance, un exploitant de station terrienne peut demander une licence pour avoir accès à un satellite étranger, ou alors l'opérateur du satellite peut présenter une demande de décision déclaratoire pour obtenir l'autorisation de fournir des services à des clients aux États‑Unis.  Les opérateurs étrangers peuvent aussi demander que leur satellite fonctionnant dans les bandes C-, Ku- ou Ka- classiques soit inclus dans la Liste des stations spatiales autorisées.  Une fois qu'un satellite est inscrit sur la liste autorisée, toutes les stations terriennes des États‑Unis qui sont dotées des paramètres techniques "courants" peuvent y avoir accès.  Il y a 29 satellites étrangers sur la Liste des stations spatiales autorisées, et 21 autres satellites étrangers sont autorisés à fournir des services aux États‑Unis.

125. Toutes les demandes présentées en vertu de l'Ordonnance DISCO II font l'objet d'un examen qui vise à garantir qu'elles sont conformes aux dispositions de la Loi sur les communications au chapitre de l'intérêt public, ce qui inclut la concurrence, la disponibilité du spectre, les prescriptions d'admissibilité telles que les qualifications juridiques, techniques et financières, les prescriptions d'exploitation ainsi que les préoccupations concernant la sécurité nationale, l'application des lois, la politique étrangère et la politique commerciale.

126. Les États‑Unis ont exclu la transmission unidirectionnelle directe (DTH), la transmission directe par satellite (DBS) et les services audionumériques (DARS) de leurs engagements au titre de l'Accord de l'OMC sur les télécommunications de base.  Pour ces services, la FCC procède à une analyse ECO‑Sat (possibilités effectives de concurrence pour les satellites), pour laquelle le demandeur doit montrer que les systèmes satellitaires faisant l'objet d'une licence aux États‑Unis peuvent fournir un service similaire sur son marché national.  Si ce n'est pas le cas, et à moins que la Commission ne détermine qu'une considération d'intérêt public milite fortement en faveur du service en question, la FCC n'autorisera pas un système satellitaire étranger à fournir ce service sur le marché des États‑Unis.
  Les États‑Unis ont conclu des accords bilatéraux englobant certains de ces services exclus de l'AGCS avec le Mexique (DARS et DTH), l'Argentine (DTH et DBS) et le Canada (DARS).
  Au total, elle a autorisé onze satellites étrangers à fournir des services DTH, DBS et/ou DARS sur le marché des États‑Unis.

vi) Règles de propriété des médias

127. Lors du dernier examen quadriennal de ses règles concernant la propriété des radiodiffuseurs, la FCC a maintenu certaines restrictions relatives à la propriété des médias, par exemple l'interdiction des fusions entre les quatre principaux réseaux de télévision (ABC, CBS, Fox et NBC) et les restrictions au nombre de stations de télévision et de radio qu'une entité peut posséder sur un seul marché.
  La Commission a modifié ses règles de manière à autoriser la propriété croisée des journaux et des radiodiffuseurs dans certains cas, en fonction de la taille du marché et de la part de marché des entités envisageant la fusion.  Toutefois, les modifications apportées à ces règles font actuellement l'objet d'une contestation judiciaire.

128. En août 2009, la Cour d'appel des États‑Unis pour le Circuit du District de Columbia a révoqué la règle de la FCC plafonnant à 30% le pourcentage d'abonnés MVPD qu'un opérateur de câblodistribution peut avoir à l'échelle du pays.  Cette règle ayant été annulée par la Cour, la FCC devra en élaborer une nouvelle.

129. En novembre 2009, la FCC a amorcé l'examen quadriennal 2010 des règles de propriété des radiodiffuseurs par une série d'ateliers qui visent à recueillir les avis du public sur sa décision future à savoir quels changements, le cas échéant, devraient être apportés aux règles de propriété des médias.

5) Services professionnels et services fournis aux entreprises

i) Introduction

130. L'excédent commercial au chapitre des services fournis aux entreprises, des services professionnels et des services techniques
 a continué de croître en 2007‑2008.  Les exportations concernent principalement les services de gestion et de conseil, suivis de la recherche‑développement, des services liés aux matériels (installation, entretien et réparation) et des services juridiques.  S'agissant des importations, les principales catégories de services sont les mêmes que pour les exportations, exception faite des services juridiques.

131. Comme l'indiquait le précédent examen de la politique commerciale des États‑Unis, les États sont chargés de la réglementation, de l'agrément et de la surveillance pour les professions exercées dans leur ressort territorial, et le gouvernement fédéral ne procède pas lui‑même à l'évaluation des diplômes ou des crédits, ni à la reconnaissance des qualifications.
  Même s'il n'existe aucun agrément fédéral prévalant sur la réglementation des États et que les différents systèmes de réglementation peuvent créer des conditions différentes d'accès au marché selon les États, certaines professions font l'objet d'examens de qualification nationaux qui sont reconnus par la plupart des États dans le cadre du processus d'agrément.  De plus, il y a de nombreux points de convergence entre les États pour certaines professions.
  Dans certains cas, tels que la comptabilité, l'architecture et l'ingénierie, des corps professionnels administrent des examens uniques qui sont reconnus au niveau national.  Dans bien des cas, les États font aussi appel à des institutions indépendantes, y compris des associations professionnelles, pour l'établissement et l'application des règlements et des normes.

132. Le programme de visas H‑1B permet l'entrée de professionnels étrangers exerçant des "professions spécialisées".  La durée du séjour, qui est de trois ans, peut être prolongée jusqu'à six ans, et les admissions au titre de ces visas font l'objet d'un plafond de 65 000 professionnels par exercice;  outre ce plafond, 20 000 ressortissants étrangers titulaires d'une maîtrise ou d'un diplôme plus avancé d'une université des États‑Unis peuvent aussi être admis.  En outre, les détenteurs de visas H‑1B qui viennent travailler dans un établissement d'enseignement supérieur, une entité sans but lucratif affiliée ou liée à ce dernier ou encore un organisme de recherche sans but lucratif, ne sont pas assujettis à ce plafond.  Ces dernières années, les visas H‑1B ont fait l'objet d'une forte demande, et les plafonds ont été atteints peu après l'ouverture du processus de demande le 1er avril de chaque année;  par exemple, le 8 avril 2008, l'USCIS a annoncé que le plafond au titre de l'exercice 2009 avait déjà été atteint.
  L'intérêt s'est toutefois affaibli en 2009, et les plafonds au titre de l'exercice 2010 n'ont pas été atteints avant décembre 2009.

133. Les accords de libre‑échange États‑Unis/Chili et États‑Unis/Singapour comportent des dispositions permettant à des professionnels non immigrants d'entrer temporairement aux États‑Unis pour y mener des activités professionnelles.  Le nombre d'admissions est plafonné à 1 400 pour le Chili
 et à 5 400 pour Singapour.
  La catégorie d'admission H1B1 a été créée en 2004 pour la mise en œuvre des dispositions de ces accords en matière d'admission temporaire.  De plus, les ressortissants du Mexique et du Canada peuvent être admis temporairement aux États‑Unis, sans limitation de nombre, pour exercer une profession reconnue en vertu des dispositions de l'ALENA.

[image: image3.emf]0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Graphique IV.3

Exportations et importations de services aux entreprises, de services professionnels et de 

services techniques, 1997-2008

Source:   Bureau d'analyse économique (2010), International Economic Accounts, février.  Adresse consultée:

               http://www.bea.gov/international/international_services.htm#detailedstatisticsfor.

Importations

Exportations

Millions de $EU


ii) Services de comptabilité

134. Même si les États‑Unis affichent, globalement, un excédent commercial dans la catégorie des services aux entreprises, services professionnels et services techniques, ils accusent un déficit dans la sous‑catégorie des services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres (graphique IV.4).  Toutefois, le commerce ne compte pas pour beaucoup dans la valeur totale du secteur de la comptabilité et de la tenue de livres, qui a enregistré en 2008 un produit brut d'environ 128 milliards de dollars EU et des recettes d'exportation de 1,4 milliard de dollars EU.  Les États‑Unis comptent des milliers de cabinets comptables dont bon nombre font partie des "quatre grands" (PricewaterhouseCoopers, Deloitte Touche Tohmatsu, Ernst & Young et KPMG), qui comptent chacun près de 100 bureaux à l'échelle du pays.
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135. Seuls les experts‑comptables et les auditeurs sont habilités à publier des rapports sur les états financiers et à fournir d'autres attestations et services de compilation financière, et ils doivent obtenir à cet effet un agrément ou un privilège de pratique auprès des autorités de réglementation de chaque État dans lequel ils souhaitent exercer.  L'activité des auditeurs de toutes les entreprises est réglementée par les ordres d'experts‑comptables des États, et celle des auditeurs des sociétés ouvertes (définies comme des "émetteurs" en vertu de la Loi de 1934 sur les opérations de bourse) est aussi réglementée par la Commission des opérations de bourse et le Conseil de surveillance comptable des sociétés ouvertes (PCAOB).  Le PCAOB, entité du secteur privé, a été créé en vertu de la Loi Sarbanes‑Oxley de 2002 pour contrôler l'activité des auditeurs de sociétés ouvertes.  Il compte cinq membres désignés par la SEC, et son financement est assuré principalement par les redevances annuelles perçues auprès des sociétés ouvertes en proportion de leur capitalisation boursière.

136. Au niveau fédéral, le Bureau du comptable en chef (OCA) à la Commission des opérations de bourse (SEC) est chargé de l'élaboration et de l'application des normes de comptabilité et d'audit.  Le Bureau travaille de concert avec des organismes comptables du secteur privé, tels que le Conseil des normes de comptabilité financière (FASB) et le PCAOB, ainsi qu'avec des organismes internationaux de comptabilité, d'audit et de réglementation.  Dans ce contexte, les organismes de réglementation des États sont chargés d'élaborer les normes visant les sociétés fermées, et ils demandent à cette fin le soutien du FASB et de l'AICPA.  À ce niveau, chaque État (ainsi que le district de Columbia, Porto Rico, les îles Vierges des États‑Unis, Guam et le Commonwealth des îles Marianne du Nord) est doté d'un organisme de réglementation chargé d'adopter les normes et d'assurer l'agrément des personnes et des firmes pour l'exercice de la comptabilité publique.  Les ordres d'experts‑comptables des États se sont alliés pour coordonner leurs efforts au niveau national par l'intermédiaire de leur association (l'Association nationale des ordres d'experts‑comptables, NASBA).  Celle‑ci œuvre à améliorer l'uniformité des normes comptables ainsi que des exigences de qualification et d'agrément entre les États.

137. L'Institut américain des experts‑comptables (AICPA) est de loin la principale association professionnelle d'experts‑comptables du pays.  De concert avec les ordres d'experts‑comptables des États et la NASBA, il élabore l'examen uniforme des experts‑comptables (CPA).  La réussite à l'examen uniforme est essentielle pour l'obtention du statut de CPA, et ce statut est nécessaire pour pratiquer la comptabilité dans l'ensemble des États.  De plus, les candidats doivent répondre aux exigences concernant le nombre d'heures d'études en comptabilité et d'études connexes (en général, 150 heures) et l'expérience professionnelle (au moins un an);  c'est ce qu'on appelle les "trois E":  examen, études, expérience.

138. L'AICPA et la NASBA ont négocié, par l'entremise du Conseil international d'évaluation des qualifications, des accords de reconnaissance mutuelle avec des organismes comptables de plusieurs pays, dont les organismes suivants:  Certified Practicing Accountants of Australia, Institute of Chartered Accountants in Australia, Institut canadien des comptables agréés, Instituto Mexicano de Contadores Públicos, Chartered Accountants Ireland et New Zealand Institute of Chartered Accountants.  Les professionnels qui sont en règle avec ces institutions peuvent demander à passer l'examen international de qualification (IQEX) au lieu de l'examen uniforme des experts‑comptables.
  Les candidats admis peuvent demander l'agrément en tant que CPA dans les États qui ont adopté les accords de reconnaissance mutuelle.

139. Depuis la Loi Sarbanes‑Oxley de 2002, qui a renforcé les exigences en matière comptable, aucun changement majeur n'a été apporté à la législation fédérale touchant la comptabilité des entreprises.
  Cependant, les organismes de normalisation des États‑Unis s'emploient actuellement à rapprocher leurs Principes comptables généralement admis (PCGA) des Normes internationales d'information financière (IFRS) élaborées par le Conseil international des normes comptables (IASB).  La SEC est engagée dans un "programme de travail" qui pourrait mettre la comptabilité des sociétés ouvertes en convergence avec les IFRS à l'horizon 2015.  Le passage aux IFRS, normes fondées sur des principes, représenterait un changement de taille pour les experts‑comptables et pour le secteur;  c'est pour cela que les organismes de normalisation s'emploient depuis quelque temps à harmoniser les deux systèmes et que l'AICPA travaille à faire en sorte que la transition se déroule de façon harmonieuse.

iii) Services juridiques

140. Les États‑Unis continuent d'enregistrer un excédent commercial important et croissant dans le domaine des services juridiques (graphique IV.5), même si le commerce ne représente qu'une mince fraction du produit brut de ces services, qui s'est établi à 252 milliards de dollars EU en 2008 contre 7,3 milliards de dollars EU pour les exportations.  Le pays compte environ 180 000 cabinets juridiques;  malgré l'envergure importante de certains cabinets, le secteur est très fragmenté, et les 50 plus grands génèrent moins de 15% des recettes.  En 2008, il y avait aux États‑Unis plus de 1 million d'avocats, dont environ 75% étaient en pratique privée.
  L'Association du Barreau américain (ABA), l'Institut américain du droit et d'autres organismes représentent les avocats en tant que profession.
141. En vertu du dixième amendement de la Constitution, chaque État des États‑Unis est souverain en matière judiciaire.  Par conséquent, chaque État est habilité à définir ses propres normes de qualification pour la pratique du droit.  Dans la plupart des cas, à la fin des études en droit, il faut passer l'examen du Barreau de l'État et l'examen uniforme de responsabilité professionnelle (MPRE).
  Un fournisseur de services juridiques doit aussi se conformer à d'autres exigences avant de pouvoir se prévaloir du titre d'avocat ou de conseiller juridique et d'être admis à pratiquer le droit.  Aux États‑Unis, les services juridiques doivent être fournis par des personnes physiques.

142. De nombreux États accordent aussi des droits limités de pratique juridique pour certaines catégories, dont les conseillers juridiques étrangers.  On dénombre 31 ressorts territoriaux qui ont établi des règles régissant les conseillers juridiques étrangers (ces ressorts territoriaux représentent 88% du marché des services juridiques des États‑Unis, tel que mesuré par le PIB).
  Les règles régissant les conseillers juridiques étrangers varient considérablement d'un État à un autre.
  Dans certains États, ces conseillers sont autorisés à dispenser des conseils uniquement sur les questions juridiques liées au pays qui leur a délivré des titres de compétence;  dans d'autres États, ils peuvent aussi dispenser des avis sur des questions relevant du droit international et/ou du droit des pays tiers, et dans d'autres encore ils peuvent aussi dispenser des avis sur le droit des États‑Unis ou le droit des États s'ils font appel aux services d'un avocat local.  Les restrictions et prescriptions peuvent être très rigoureuses dans certains cas;  par exemple, le New Jersey exige qu'un conseiller juridique étranger travaille en association avec un avocat de l'État et que ce dernier assume toute responsabilité à cet égard, et la Caroline du Nord interdit de recruter un conseiller juridique étranger à titre d'associé et exige qu'il soit supervisé par un avocat de l'État.
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143. Les cabinets juridiques étrangers peuvent établir des filiales aux États‑Unis.  Ces filiales ont les mêmes droits que les cabinets du pays, dont celui de recruter des avocats nationaux.  Elles peuvent mener leurs activités en faisant appel à des avocats locaux ou à des avocats étrangers qui sont enregistrés en tant que conseillers juridiques étrangers ou qui ont rempli les conditions nécessaires pour exercer en tant qu'avocats des États‑Unis.  En 2008 et 2009, 3 874 candidats étrangers (dans 25 ressorts territoriaux) ont passé avec succès l'examen d'un barreau des États‑Unis.

144. Les États‑Unis ont pris des engagements au titre de l'AGCS en ce qui concerne l'accès au marché et le traitement national pour la fourniture des services de conseiller juridique étranger dans 16 ressorts territoriaux.
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� Les produits visés sont le blé, le maïs, le sorgho�grain, l'orge, l'avoine, le coton upland, le coton extralongue soie, le riz, l'arachide, le soja, les autres oléagineux, les haricots secs, les lentilles, les pois chiches, la laine, le mohair, le miel, la betterave à sucre et la canne à sucre.  Pour pouvoir prétendre aux prêts d'aide à la commercialisation et aux primes de complément de prêt, le producteur doit se conformer aux prescriptions en matière de conservation et de protection des terres humides, rendre compte de l'utilisation qu'il fait de ses terres agricoles, avoir la propriété effective des produits en question et s'assurer que les produits répondent à des normes minimales de grade et de qualité.  (Voir:  http://www.fsa.usda.gov/FSA/newsReleases?area= newsroom&subject=landing&topic=pfs&newstype=prfactsheet&type=detail&item=pf_20070601_farln_en_nonrecmkt.html [juillet 2010].)


� Par exemple, pour le blé, à supposer que le taux de prêt soit supérieur au prix du marché, le taux de versement anticyclique pour 2008�2009 serait:  144,04 $EU - 19,11 $EU - 101,05 $EU = 23,88 $EU/tonne de production antérieure admissible.


� USDA, renseignements en ligne du Service de recherche économique:  "Briefing Rooms, Dairy:  Policy", mars 2009.  Adresse consultée:  http://www.ers.usda.gov/Briefing/Dairy/Policy.htm [mai 2010].


� Le lait de qualité A est conforme à l'Ordonnance sur le lait pasteurisé (PMO) de l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires pour ce qui est des normes sanitaires;  99% du lait produit aux États�Unis est de qualité A.
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� La définition des petites entités commerciales suit les normes de taille des petites entreprises, énoncées dans le Règlement connexe (13 CFR 121).  Pour l'agriculture, la règle générale est celle d'une entreprise dont le chiffre d'affaires est inférieur à 750 000 dollars EU, et pour l'industrie alimentaire il s'agit d'une entreprise comptant moins de 500 à moins de 1 000 employés, selon le type d'activités qu'elle mène.


� Programme alimentaire mondial (2010).


� Pour le texte intégral de la Loi de 2008 sur l'alimentation au service de la paix, voir:  http://www.fas.usda.gov/excredits/FoodAid/pl480/Food_for_Peace_Act.pdf [février 2010].
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� GAO (2007).


� FAS de l'USDA (2009).


� Communiqué de presse du FAS de l'USDA, "USDA Announces US$212 million in International Assistance under the Food for Progress Program".  17 décembre 2008.  Adresse consultée:  http://www.fas.usda.gov/scriptsw/PressRelease/pressrel_dout.asp?Entry=valid&PrNum=0179�08.


� Communiqué de presse du FAS de l'USDA, "Agriculture Secretary Vilsack Announces Additional US$80 million in Food Assistance Under McGovern�Dole Program:  USDA Releases Final Rule on Food Assistance Program Regulations", 7 avril 2009.  Adresse consultée:  http://www.fas.usda.gov/scriptsw/ PressRelease/pressrel_dout.asp?Entry=valid&PrNum=0057�09.


� USDA (2010).


� AMS de l'USDA (2008).


� FNS de l'USDA (2009).
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� USDA, Briefing Rooms:  Fruit and Tree Nuts:  Policy.  Adresse consultée:  http://www.ers.usda.gov/ Briefing/FruitandTreeNuts/Policy.htm#cropins [février 2010].


� OCDE (2009b), page 239.


� Les autres produits sont les suivants:  coupes de bœuf, d'agneau et de porc;  bœuf haché, agneau haché et porc haché;  poissons et coquillages d'élevage;  poissons et coquillages sauvages;  denrées agricoles périssables (fruits et légumes frais tels que définis par la Loi sur les denrées agricoles périssables) et arachide.


� Séries de documents WT/DS/384/� et WT/DS/386 de l'OMC;  et WT/DSB/M/276 du 29 janvier 2010.
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